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12 Voici la lettre adressée aux sénateurs et aux députés de l’Ile-de-France

à l’occasion de l’examen du projet de budget 2013.
Mesdames et Messieurs les Parlementaires,

Sans esprit entrepreneurial, rien n’est possible. Sans restauration de notre compétitivité, rien de grand n’est envisageable. Nous
ne doutons pas que vous le compreniez.

Cependant, les PLF et PLFSS 2013 annoncent des dispositions néfastes pour l’entrepreneuriat et la compétitivité.

1 – Des perspectives dangereuses pour l’entrepreneuriat.
Entreprendre c’est créer, bousculer, défricher, conquérir. C’est cette attitude qui permet l’essor de l’économie. L’entrepreneur
cède son entreprise soit après toute une vie de travail, dans le plus grand nombre des cas faiblement rémunéré, soit parce
que son « audace créatrice » l’incite à en créer une autre, soit parce qu’il est dans l’impossibilité de la transmettre. Tout frein
à ce mouvement permanent de création-cession-« re-création » ne peut qu’aboutir à un effondrement de l’économie. Or la
fiscalité envisagée par le gouvernement bloquera et la création et la cession.
En Europe, la fiscalité maximale attachée aux plus-values de cessions est aujourd’hui la suivante :
Espagne UK Allemagne France France PLF 2013
21 % 28 % 26,4 % 34,5 % 58.2 %

A ce taux le plus élevé des principaux pays européens, la loi de finances 2013 prépare une hausse de 80 %, en passant de
34,5 % à 58,2 %, voire 62,2 % dans certains cas.
Quant à la rétroactivité rattachée à ce dispositif, elle est inique.
Le système d’abattement progressif sur 12 ans est loin de compenser un impact aussi écrasant.

Nous demandons donc :
a/ la suppression de toute rétroactivité,

b/ un abattement de 40 % sur toute plus-value,
c/ comme le Medef le réclame depuis longtemps, l’exonération des plus-values de cessions au-delà de huit ans,

afin d’inciter au placement de l’épargne dans les entreprises.

2 – Le budget 2013 hypothèque l’avenir à bien d’autres égards.
- En supprimant le prélèvement forfaitaire libératoire, il fragilise les TPE-PME dont le dirigeant n’a

pas d’autre rémunération que le dividende ;
- en limitant la déductibilité des intérêts d’emprunts, il rend plus difficile l’accès au finan-

cement de tout investissement futur ;
- en soumettant à un forfait social de 20 % les indemnités de rupture conventionnelle, il en-

courage paradoxalement à préférer le licenciement pourtant douloureux et conflictuel
pour tous.

Nous demandons la remise en cause de ces mesures et la préparation d’un véritable choc
de compétitivité.
Chacun convient que l’heure est grave. Par conséquent, toute erreur peut être fatale

pour la vie de l’entreprise et l’emploi dans notre pays, et dans notre Région Capi-
tale. Nous vous demandons de nous entendre, de nous comprendre et d’agir.
Bien entendu, nous serons à votre disposition dans la mesure où vous souhaiteriez
rencontrer des chefs d’entreprise et travailler avec eux sur ces questions.
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Mardi 27
novembre

DÉBAT-ÉCHANGE
En partenariat 

avec le cabinet de
Guillaume Verdier,
avocat associé de  

SCP TUFFAL-NERSON
DOUARRE & Associés 

sur la Santé 
au Travail. 

Lieu :
MEDEF IDF – Salle Despagnat

Heure : 8h30. 
Sur inscription

Lundi 3
décembre

CONFÉRENCE-DÉBAT

Dans le cadre 
des “Lundi de l’IE“, organisés par

le Cercle d’Intelligence
Economique du 

MEDEF ILE-DE-FRANCE,  

« La veille d’opinion -
Analyses sur 

les influenceurs - 
la rumeur », 

animée par François 
LAURENT (ADETEM) 

Lieu :
MEDEF IDF – Salle Pradeau

(niveau -I). 
Heure : 18h. 

Sur inscription

Mardi 4
décembre
Le  petit déjeuner 

de  l’Executive Club  
avec la  Commission

Internationale du  
MEDEF Ile-de-France 

se tiendra au MEDEF IDF,  
Le Club (2e étage) de 8h30 à
10h00. Participation payante.

Sur inscription

octobre novembre

� Mercredi 17 
octobre

CONFÉRENCE-DÉBAT
sur le thème :

« 1 000 jours pour 
maximiser la valeur 
de son entreprise 

en vue d’une cession ».
Intervenants : 

Nicolas TOUCHARD (APLD),
Charles DIEHL (Activa Capital),
Frédéric MEUNIER (Primexis),
Jean-Charles SIMON (Simon &
Associés), Christine VALENCE
(BNP Paribas Banque Privée)

Lieu :
MEDEF IDF – Salle Pradeau. 

Heure : 18h. 
Sur inscription

>  A retenir sur vos agendas

aaggeennddaa  22001122

Lundi 19
novembre

CONFÉRENCE-DÉBAT
sur le thème :

Dans le cadre des “Lundi de
l’IE“, organisés par le Cercle

d’Intelligence Economique du
MEDEF ILE-DE-FRANCE,  

« Alliances 
de conquêtes 
des marchés » 
L’intelligence 

économique partagée.
Intervenants : Bernard

BESSON (Benard Besson
Consulting), Béatrice FREZAL

(INSA de Lyon), Laurent
DASSAULT (Marcel Dassault)

et d’autres.
Lieu :

MEDEF IDF – Salle Pradeau
(niveau -I). 

Heure : 17h30. 
Sur inscription

Rosie ADONE-BORDET
Directrice de la Presse et 

de la Communication
MEDEF Ile-de-France

10, rue du Débarcadère - 
75017 PARIS

Tél. 01 40 55 12 51

Petits Déjeuners
EXECUTIVE CLUB

décembre

L’agenda est susceptible de subir des modifications.

sommaire /numéro 46 - Octobre 2012



Conférence-débat du 17 octobre



M E D E F  I L E - D E - F R A N C E •  N ° 4 6  /  O c t o b re  2 0 1 2

7

E
n effet, mieux vaut construire
sa sortie plutôt que la subir.
Pour cela, des questions essen-

tielles doivent être clairement abor-
dées. Mon entreprise est-elle
vendable en l’état ? Quels sont les
principaux freins à sa cession et
comment y remédier ? Quelle dé-
cote peut entraîner une trop grande
dépendance de l’entreprise par rap-
port à son dirigeant ou certains de
ses clients ? Quels leviers d’amélio-
ration de la valeur est-il opportun
d’actionner à 3 ans de la cession ?
Ouvrir mon capital à un partenaire
financier peut-il m’aider à changer
de braquet ? Comment susciter l’in-
térêt d’un maximum d’acquéreurs
potentiels ?

Cerner le processus de vente
La première étape d’une bonne ces-
sion consiste à bien comprendre le
processus de vente et à le gérer de
façon orthodoxe afin d’optimiser la
valeur marché de l’entreprise. Si cela
fait partie intégrante du métier d’un
dirigeant, nombreux sont ceux qui se
focalisent sur l’évaluation financière
de l’entreprise sans avoir réfléchi à
leurs objectifs, à la cible de repre-

neurs privilégiés et au moyens à uti-
liser. Ainsi, avant même l’évaluation
de l’entreprise, quatre chantiers
doivent être mis en œuvre :  la
prise en compte du cycle écono-
mique – le choix de l’intermédiaire
financier et de l’avocat – le choix
du profil de l’acheteur – la com-
munication interne et externe à
mettre en place. Dans un second
temps, le dirigeant peut entamer le
processus d’évaluation de l’entre-
prise. « Si les forces sont connues,
les cédants ont beaucoup de mal à
évaluer les faiblesses de leur entre-
prise », rappelle Marc Chamorel.
Trois grandes méthodes sont alors
utilisées : l’évaluation par l’actif net,
l’évaluation par un multiple des ré-
sultats et l’évaluation par les flux de
trésorerie prévisionnels.

Activer les leviers d’améliora-
tion
Parmi eux, certains semblent évi-
dents comme le développement du
chiffre d’affaires, la maximisation
de la trésorerie ou la réduction des
coûts opérationnels, d’autres sont
plus difficiles à identifier comme la
réduction des risques ou la clarifi-

cation du management et de l’or-
ganisation.
La réduction des risques est pour-
tant un élément fondamental car
elle est une source de valeur ajou-
tée importante. Parmi ces diffé-
rents risques, certains entraînent
une sous valorisation importante,
comme l’absence d’indépendance
de l’entreprise par rapport à son di-
rigeant, des salariés clés non fidéli-
sés, des savoirs non pérennisés du
fait d’une culture orale, une dépen-
dance clients et/ou fournisseur, une
dépendance financière (trésorerie,
capitaux propres insuffisants).
« Une trop grande dépendance de
l’entreprise par rapport à son diri-
geant peut entraîner une décote de
valeur allant jusqu’à 25 % », sou-
ligne Marc Chamorel. Si ces outils
permettent de cerner la valeur
théorique d’une entreprise, ce qui
détermine les conditions de vente,
on le répètera encore une fois, c’est
la négociation, où interviennent de
multiples facteurs. Et si nul ne peut
être certain de vendre son entreprise
au prix auquel il l’a évaluée, un cé-
dant peut se voir proposer plus qu’il
n’escomptait.

E n t r e p r i s e   MEDEF Ile-de-France

Pierre Lellouche,  Secrétaire d’Etat chargé du  Commerce extérieur, Marie-Christine Oghly, 
Présidente du MEDEF Ile-de-France et Michel Jonquères, Président de la Commission Internationale.

Savoir maximiser
la valeur de son 
entreprise en vue
d’une cession

1 000 jours avant le jour J : c’est à partir de ce moment précis que la transmission de
l’entreprise doit être pensée et organisée afin de réaliser la meilleure opération. Il s’agit en effet
de faire les bons choix au bon moment. Tel a été le message de Marc Chamorel, directeur de
la rédaction de R&T Magazine, et des divers intervenants lors de ce rendez-vous désormais
traditionnel avec les dirigeants franciliens. 

Dossier de Philippe Sclavon

Conférence-débat du 17 octobre



Que représente pour vous ce parte-
nariat avec le MEDEF Ile-de-France ?
Il officialise en quelque sorte, le
renforcement indispensable aux
ambitions très fortes de notre as-
sociation, des liens que nous avons
tissés dès le début avec le monde
de l’entreprise. Ce rapprochement
est pour nous une voie d’avenir et
de développement qui correspond
parfaitement à notre ancrage à mi-
chemin entre le public et le privé,
car nous avons besoin de toutes les
énergies, notamment en termes
d’innovation,  pour mener à bien
notre combat.

Depuis 25 ans des progrès considé-
rables ont été réalisés, quels sont les
pistes les plus prometteuses ?
25 ans de Téléthon ont permis de fi-
nancer une recherche d’excellence
et de valider des pistes thérapeu-
tiques d’abord chez la souris, puis
chez l’homme. Une éclosion de thé-
rapies innovantes qui n’aurait pas
été possible sans le concours des en-

treprises qui accompagnent 4 labo-
ratoires que nous finançons : Géné-
thon pour les thérapies géniques -
ISTEM, spécialiste de la thérapie cel-
lulaire et des cellules souches –
l’Institut de Myologie qui travaille
sur les maladies des muscles – le
pôle nantais de thérapie génique.
Quatre entités que nous regroupons
aujourd’hui au sein de l’Institut des

Biothérapies, afin d’accélérer les
choses et d’accentuer notre engage-
ment dans des directions porteuses
d’espoir : la thérapie génique qui de-
puis 10 ans a permis la guérison
d’une soixantaine d’enfants atteints

de déficits immunitaires, la chirurgie
du gène pour corriger les anomalies
à l’origine de la maladie et la théra-
pie cellulaire qui utilise les potentia-
lités des cellules souches. Des pistes
de recherche qui s’appliqueront
aussi à moyen terme à des maladies
plus fréquentes comme Alhzeimer. 
C’est donc  une impulsion nouvelle
qui est donnée au profit du plus
grand nombre. 

Généthon Bioprod, destiné aux es-
sais cliniques, s’inscrit dans cette dé-
marche, où en est-on aujourd’hui ?
Généthon  Bioprod est le plus grand
centre de production de médica-
ments de thérapie génique au
monde. Ce centre où plus de 60 ex-
perts mettront au point des traite-
ments innovants à grande échelle,
permet de passer de l’ère de la re-
cherche à l’ère industrielle. Pour le
rendre opérationnel, il a fallut faire
évoluer la législation afin de le ren-
dre compatible avec notre voca-
tion à but non lucratif. 
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��  Des pistes 
de recherche qui

s’appliqueront aussi
à moyen terme

à des maladies plus
fréquentes comme

Alhzeimer.
��

�

Laurence 
Tiennot-Herment,
Présidente de l’AFM-TELETHON

Le MEDEF Ile-de-France s’engage auprès de l’AFM-TELETHON
pour encourager les entreprises franciliennes à soutenir ses
efforts de recherche en faveur de traitements efficaces
contre les maladies génétiques rares. Rencontre avec Lau-
rence Tiennot-Herment, sa Présidente.



Les décrets d’application devraient
prochainement paraître, pour un dé-
marrage de la production au 1er tri-
mestre 2013. 

On le voit, porteuse d’espoirs l’AFM-
Téléthon est aussi créatrice d’em-
plois par le biais de multiples
structures de recherche, quel est
son poids économique ?
Nous employons près de 1000 sala-
riés  et contribuons au développe-
ment économique de la région tant
directement qu’indirectement en
impulsant une forte dynamique
d’innovation créatrice de valeur pour

notre pays. Cela a été le cas avec le
Genopole d’Evry qui abrite désor-
mais 70 entreprises de biotechnolo-
gies et 25 laboratoires pour 2200
salariés. Ca l’est aussi par le déve-
loppement des partenariats avec les
industries  que ce soit sur la partie
scientifique comme sur le volet
technologique. Nous avons ainsi tra-
vaillé avec SEGULA Technologies à
la mise au point d’un fauteuil rou-
lant électrique de nouvelle généra-
tion, qui est produit par DrK, une
structure dédiée, créée pour déve-
lopper ce projet dont nous
sommes à l’origine. 

Comment les entreprises franci-
liennes peuvent-elles devenir par-
tenaires ou mécènes de votre
action ?
L’évènement Téléthon  peut-être
l’occasion de créer un projet d’en-
treprise qui soit fédérateur pour les
salariés et les clients, mais cela peut
prendre aussi la forme d’un engage-
ment plus poussé par le biais d’un
partenariat sur l’un de nos projets
phare ou via un mécénat de compé-
tences ou un soutien financier. 
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B
eaucoup d’entreprises souhaitent communiquer au
travers de l’art ou envisagent l’acquisition d’une ou
plusieurs œuvres d’art dans l’optique de défiscaliser,

mais ne savent pas toujours comment s’y prendre. Le salon
Business Art organisé à l’Espace Pierre Cardin, leur permet-
tra non seulement de rencontrer des artistes, mais aussi de
bénéficier de la présence de spécialistes en matière de dé-
fiscalisation liée au mécénat, qui répondront à toutes leurs
questions sur le sujet. L’édition 2012, sera l’occasion de lan-
cer officiellement le
projet Renaissance,
d’envergure nationale
et internationale, qui
fait appel au partena-
riat des entreprises. Les
artistes impliqués dans ce
concept novateur, sont sé-

lectionnés par les entreprises partenaires qui participent à
leur promotion. Chaque artiste réalise un œuf monumen-
tal peint ou sculpté, d’une hauteur de 1m40 (diamètre 70
cm), qui est exposé dans des lieux publics (jardins, parcs,
manifestations, salons d’art, galeries...). La première instal-
lation sera exposée dans le Hall de L’Espace Pierre Cardin
dans le cadre du Salon Business Art et ensuite, dans le parc
du château de Saint Germain en Laye en 2013, à l’occasion
de l’année anniversaire de Lenôtre !... 

B u s i n e s s  A r t  2 0 1 2

D u  1 8  a u  2 1  o c t o b r e

Pour en savoir plus  : 
www.afm-telethon.fr

Pour en savoir plus  : 
www.businessart.org
www.lagazettedesarts.fr

�
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La FNAIM Paris Ile-de-France
ouvre la réflexion sur le Grand
Paris de la sécurité
Avec Peur sur la ville ? Contributions pour un Grand Paris de la sécurité, les Cahiers de la
FNAIM Paris Ile-de-France soulignent l’importance de la sécurité dans l’équilibre de notre
société et le rôle que peuvent jouer les agents de l’immobilier de la FNAIM Paris Ile-de-
France : dans le choix du cadre de vie des particuliers, mais également comme experts
auprès des décideurs et des pouvoirs publics. Fort de ce constat, l’ouvrage vise à prendre
du recul sur la question de la sécurité et de l’inscrire dans la perspective du Grand Paris.



C
et ouvrage collectif propose
des approches à différentes
échelles : de l’immeuble à la

région, en passant par le quartier et
le Grand Paris. La diversité des inter-
venants illustre l’idée forte que la sé-
curité est l’affaire de tous. Il apparaît
aujourd’hui que ce débat n’est plus
l’affaire exclusive des services de
l’Etat et des pouvoirs locaux, mais
qu’il concerne aussi le monde asso-
ciatif et le secteur privé. 

La sécurité, un défi qui reste
pour l’essentiel à relever
Pour Gilles Ricour de Bourgies, Prési-
dent de la FNAIM Paris Ile-de-
France : « La sécurité est un besoin
fondamental de l’Homme et du Ci-
toyen. Le premier niveau de sécurité,
c’est son foyer ensuite son immeu-
ble, sa rue, son quartier, puis sa ville
et sa région. C’est la vision qu’ont les
professionnels de l’immobilier qui,
par la nature de leur métier et leurs
connaissances, jouent un rôle évi-
dent en matière de sécurité. Ils en-
tendent le jouer pleinement dans la
perspective du Grand Paris ».

Dans le champ de l’immobilier et de
l’urbanisme, la prise en compte des
enjeux de la sécurité ne se résume
pas à des démarches de prévention
ou de protection, mais concerne
également les espaces publics et la
place des citoyens dans ces espaces.
Ainsi les modifications territoriales,
telles que le projet du Grand Paris
ont déjà eu un impact en termes de
lutte contre l’insécurité dans la me-
sure où, depuis septembre 2009, le
Préfet de Police de Paris assure le
maintien de l'ordre dans les trois dé-
partements de la petite couronne
(Hauts-de-Seine, Val-de-Marne et
Seine-Saint-Denis).

A l’échelle du Grand Paris, la sécurité
est un défi qui concerne l’organisa-
tion urbaine dans son ensemble.
L’enjeu est de permettre à la capi-
tale, à vocation résolument mon-
diale, de rester une ville où il fait bon
vivre. Il est impératif de bien appré-
hender le réel dans sa globalité si
nous voulons nous projeter dans le
futur. En lançant le débat sur l’émer-
gence d’un Grand Paris plus harmo-
nieux et plus performant, pour ses
habitants et tous ceux qui rêvent de
venir s’y établir, la FNAIM Paris Ile-
de-France espère apporter des pistes
d’amélioration dans le cadre du pro-
jet du Grand Paris. 

La FNAIM Paris Ile-de-France et
la sécurité immobilière, un en-
gagement de longue date
Ces cahiers de la FNAIM Paris Ile-de-
France représentent un aboutisse-
ment de la politique de la Chambre
syndicale qui s’investit depuis plus
de 10 ans dans les problématiques
de sécurité. Ainsi, la FNAIM Paris Ile-
de-France avait-elle déjà mis en
place dès 2000, la chaîne de la sécu-
rité immobilière. Fondée sur des par-
tenariats publics/ privés, cette
charte regroupe des professionnels
(avocats,  sociétés de surveillance,
syndics, Préfecture de Police, Brigade
des Sapeurs  pompiers de Paris, Ré-
gion de Gendarmerie d’Ile-de-
France) qui mettent leur expérience
et leurs compétences au service des
adhérents de la Chambre, au travers
d’une offre de services ad-hoc.

Le 24 septembre 2010, la FNAIM
Paris Ile-de-France a signé une
convention de partenariat avec la
Préfecture de Police, permettant de
renforcer et de coordonner leurs ef-
forts communs en matière de pré-

vention et de lutte contre les incivi-
lités et la délinquance. La convention
a mis en application les obligations
des agents immobiliers en matière
de lutte contre le blanchiment d’ar-
gent (loi du 2 juillet 1998, Directive
Européenne du 26 octobre 2005)
ainsi que celles des syndics de co-
propriétés, ces derniers étant ga-
rants de la sécurité des parties
communes des immeubles qu’ils gè-
rent (loi du 18 mars 2003 pour la sé-
curité intérieure).

A propos des Cahiers de la
FNAIM Paris Ile-de-France : 
Les Cahiers de la FNAIM Paris Ile-de-
France sont une plateforme
d’échanges et de débats dans le
cadre de l’avènement du Grand
Paris. Autour d’un thème structurant,
d’actualité, cette revue permet à des
personnalités d’horizons variés, res-
ponsables politiques et administra-
tifs, experts, intellectuels et
praticiens, de livrer leurs analyses,
donner leur point de vue et stimuler
la réflexion collective.

Dans le monde complexe et mou-
vant qui est le nôtre, il importe de
multiplier les approches, de décloi-
sonner les savoirs. Par cette initia-
tive, les professionnels de
l’immobilier regroupés au sein de la
FNAIM Paris Ile-de-France s’affir-
ment comme des acteurs détermi-
nés, ouverts et responsables, au
cœur de la Cité.

Prix : 18 euros TTC 
(franco de port)
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Le coup de cœur est 

ELECTRONIQUE ALLIANCE, 

dont le projet est la qualification

d’un dispositif d’amélioration de

l’observance d’un traitement

médicamenteux.

Le coup de cœur est CARNET DE

MODE, dont le projet est une

plateforme qui permet au grand public

d’investir et de financer les collections

de jeunes créateurs de mode.

Le coup de cœur est CREER MON

LIVRE, dont l’innovation technologique

consiste à proposer une offre d’histoires

audios personnalisées, destinées aux

jeunes enfants.

Ce robot mobile 
de surveillance 
développé par 
EOS Innovation est 
l’un des heureux  lauréats.

Le Concours Européen 
de l’Entreprise Innovante 
2012 à livré son palmarès
Organisé par la Jeune Chambre Economique de Paris (JCEP), ce concours dont l’objet est
de valoriser les projets innovants dans les domaines technologique et de l’offre de services,
a distingué six entreprises dans trois catégories : en émergence, en développement et en
innovation.

�

Dans la catégorie « en émer-
gence », le lauréat est SILTENE, dont
le projet est de décupler la capacité de
stockage numérique. Fondé par Dafine
Ravelosona  Ramasitera de l’IEF d’Orsay,
SILTENE vise le développement d’une
solution de traitement des matériaux
magnétiques utilisés comme supports
de stockage numérique, qui permettra
non seulement de rendre les matériaux
magnétiques plus homogènes mais
aussi d’abaisser les températures néces-
saires à la synthèse de ces matériaux.
Les marchés visés sont les fabricants de
disques durs et ceux de mémoires ma-
gnétiques MRAM qui constituent un
nouveau type de mémoire universelle
dont les premières déclinaisons grand
public devraient être commercialisées à
l’horizon 2015. La technologie est pro-
tégée par 2 brevets internationaux et la
création d’une startup est envisagée
pour la fin 2012. 

Pour la catégorie « en développement », le lauréat est EOS
Innovation, projet de e-vigilance à partir de robots mobiles de sur-
veillance, destiné aux entrepôts, plate-formes logistiques et sites in-
dustriels. Grâce à sa forte expérience industrielle l’entreprise
développe des technologies modulaires pouvant s’adapter à des be-
soins spécifiques tout en optimisant les coûts de production. C’est
ainsi qu’est née sa première solution, e-vigilante, robot de surveil-
lance autonome. Il est le fruit d’une démarche d’optimisation in-
dustrielle et de simplicité d’usage en adéquation avec le marché
ciblé.

La catégorie « en innovation » a de son côté récompensé la
société LUDALE et son projet LUDIBULLES, dont l’innovation consiste
à retransmettre des vidéos, en temps réel, sur un support sphérique
plus attractif, sans avoir à modifier le format de l’image. Ludibulle, dis-
ponible en diverses tailles allant de 1.2 à 5m de diamètre selon les be-
soins,  peut être équipée d’un ordinateur et d’une sonorisation pour
devenir un objet multimédia. Pour les applications de jour, une cas-
quette équipe la bulle qui peut être alimentée au choix sur secteur ou
sur batteries.
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Emploi : une négociation
qui s’annonce serrée
Contrat de génération et sécurisation de l’emploi sont au menu des négociations entre
partenaires sociaux qui doivent s’entendre d’ici la fin de l’année sur un compromis his-
torique.

430 millions d’euros sont enagés pour l’emploi.

A c t u a l i t é s MEDEF National 13

L
e programme, très vaste, n’oc-
culte aucun sujet, de l’évolution
des contrats de travail à celle

des licenciements économiques, en
passant par les accords de sauve-
garde de l’emploi et l’association des
syndicats aux décisions dans l’entre-
prise. Il suppose une quête d’équili-
bre entre les aspirations des
syndicats et celles du patronat. Sur
le fond, les consignes gouvernemen-
tales tracent les pistes d’une flexisé-
curité à la française : plus de
souplesse dans la gestion des CDI,
mais une lutte accrue contre l’abus
de CDD ; des licenciements écono-
miques plus sécurisés, mais des ef-
forts contre les licenciements
boursiers, etc. Bref, une redéfinition
du marché du travail fait de « com-
promis gagnant – gagnant », selon
les termes de Michel Sapin, ministre
du Travail. 

« Salaires contre emploi »
Les mots sont différents, le terme
compétitivité hérissant FO et la
CGT, mais le principe reste le même :
trouver des mécanismes de main-
tien dans l’emploi en période de ré-
cession.  Autrement dit, il s’agit de
moduler le temps de travail et de
faire baisser les salaires sans passer
par une modification du contrat de
travail, et donc sans avoir à deman-
der l’accord individuel du salarié. Ce

qui est en jeu, c’est le lien avec le
contrat de travail. Le patronat et la
CFDT, suivis en ce sens par la CGC
et la CFTC, veulent sécuriser juridi-
quement ce type d’accords « sa-
laires contre emploi » qui
commencent à se développer à la
faveur de la panne de croissance.
Mais la FO et la CGT sont plus que
réticentes, persuadées qu’il s’agit là
d’une porte d’entrée pour assouplir
le droit du licenciement. La négocia-

tion devra porter sur les conditions
de conclusion de tels accords (quel
degré de difficultés économiques les
justifie), les droits et les modalités
de licenciement des salariés refusant
de se plier à ces accords et sur les
garanties apportées en termes de
maintien dans l’emploi durant l’ac-
cord et d’éventuels rattrapages sa-
lariaux une fois l’entreprise revenue
à une meilleure situation.

Sécuriser les licenciements
collectifs
La place à accorder ou non aux juges
dans le contrôle des plans sociaux

sera au cœur des discussions. Les
partenaires sociaux ont mission de
« clarifier et sécuriser » la donne en
cadrant « la nature et la temporalité
de l’intervention de tiers » (Etat, ex-
perts, juges) dans un plan social
(PSE). Les positions seront très dures
à concilier, le MEDEF voulant refer-
mer clairement la porte aux juges,
tandis que la CGT, à l’opposé, veut
généraliser ce type de contrôle en
amont. Autre sujet brûlant, « trou-
ver des leviers pour que le CDI de-
meure ou redevienne la forme
normale d’embauche », afin de lut-
ter contre la précarité sur le marché
du travail. Le gouvernement préco-
nise « une modulation des taux de
cotisations » sociales en fonction du
degré de précarité du contrat, une
piste défendue de longue date par la
CGT notamment. Le document
d’orientation les invite enfin à s’at-
taquer au « temps partiel subi » en
négociant sur « l’accès aux droits so-
ciaux et à la formation, l’amplitude
et la prévisibilité des horaires ainsi
que sur la rémunération des heures
complémentaires ». Enfin, l‘exécutif
veut que la gestion prévisionnelle
des emplois soit renforcée et appelle
le patronat à accorder un « rôle
accru » aux représentants des sala-
riés, soit « un meilleur partage, en
amont des décisions, de l’informa-
tion avec les institutions représen-
tatives du personnel ».
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lant au passage les grandes étapes
de sa feuille de route sans apporter
toutefois plus de précisions sur les
dispositions qui seront prises. 

Une attente anxiogène
Un manque de visibilité qui vient
renforcer les incertitudes liées à un
climat économique très tendu.
« Les marges baissent, les prix des
matières premières montent, les
charges sont de plus en plus lourdes
et l’instabilité fiscale rend délicate
les engagements à court terme. Cer-
tains chefs d’entreprises s’interro-
gent sur les possibilités de continuer
à développer leur société en
France », résume Marie-Christine
Oghly, la présidente du MEDEF Ile-
de-France. « Au-delà du discours,
nous attendons des actes concrets
du gouvernement qui témoignent de
sa volonté de favoriser un climat
propice aux affaires, seule façon de
retrouver le chemin de la croissance
et de l’emploi ».  Un sentiment par-
tagé par bon nombre de dirigeants.
« Le gouvernement apporte peu de
réponses aux questions que se po-
sent les entrepreneurs, alors que la
crise s’intensifie », déplore Jean-Luc
Chauvin, président du MEDEF

Bouches-du-Rhône et PDG d’Otim
Immobilier. « Réduire le coût du tra-
vail et baisser les charges, voilà ce
que nous souhaitons », renchérit
Jean-Marc Barki, PDG de Sealock.
« La pression fiscale est un handicap
pour la trésorerie des entreprises qui
sont ainsi fragilisées », déplore pour
sa part, Gilles Rebibo, PDG  de Mis-
ter Gold et président  de la Cham-
bre syndicale des négociants d’or et
du bijou d’occasion. « L’objectif final
étant le développement de l’emploi,
cela suppose une entreprise perfor-
mante qui a confiance en l’avenir et
en la possibilité de financer son dé-
veloppement », résume Philippe
Baudillon, Président de Clear Channel. 

Des projets fiscaux qui inquiè-
tent
La fiscalité s’annonce en effet
comme le dossier le plus épineux
des relations entre le patronat et le
gouvernement, au cours des pro-

On ne construit pas l’avenir du pays
sans les entreprises ». En pronon-
çant ces mots, Jean-Marc Ayrault
se voulait rassurant à l’égard de
chefs d’entreprises ayant ces der-
niers mois, le sentiment d’être les
« mal aimés » de la crise. Une
opération de séduction nécessaire
après les maladresses d’Arnaud
Montebourg sur le dossier Peu-
geot durant l’été et l’annonce de
premières mesures qualifiées
« d’anti-business » par bon nom-
bre de chefs d’entreprise. En ou-
verture de l’édition 2012 de
l’Université d’été du MEDEF, le
premier ministre a ainsi souligné
sa volonté « d’encourager la
France qui entreprend », avant de
préciser qu’il ne souhaitait pas
« ajouter de nouveaux freins à la
conduite des entreprises », rappe-

Université d’été :
le patronat dans
l’expectative
Dans un climat économique plus que morose, les membres du gouvernement, Premier
ministre en tête, se sont succédé à la tribune sans véritablement rassurer les dirigeants
rassemblés à Jouy-en-Josas, sur leur projets pour l’entreprise.



Pour plus d’infos : 
retrouvez tous les débats
d’Intégrer 2012 sur
www.medef.com

430
mil-
lions

« Les emplois d’avenir ne sont pas une très bonne
solution », a confié Laurence Parisot. Rappelant qu’il n’y a
« malheureusement jamais eu d’étude d’impact du dispositif
emplois-jeunes initié par Lionel Jospin », elle regrette que l’exécutif
n’ait pas reconduit le dispositif « zéro charges » du gouvernement
Fillon pour toute embauche dans les entreprises, qui avait pourtant
prouvé son efficacité, permettant au plus fort de la crise en 2008 et
2009, l’embauche dans les TPE de près d’un million de salariés pour
un coût budgétaire de 500 millions d’euros.

�
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chains mois. Laurence Parisot, la
présidente du MEDEF dénonce la
volonté du gouvernement d’aligner
la fiscalité du travail et du capital,
ce qui limiterait l’accès aux capi-
taux. Elle espère notamment que la
taxation à 75 % ne s’appliquera pas
aux cessions d’entreprise ou de
parts d’entreprise. Autre cheval de
bataille, le plafonnement voire la
suppression de la déductibilité des
intérêts d’emprunts contractés
pour une acquisition. Motif de sa-
tisfaction, le ministre de l’Econo-
mie, Pierre Moscovici, a indiqué que
les biens professionnels ne seraient
pas intégrés dans l’assiette de l’im-
pôt sur la fortune, prochainement
remanié et Fleur Pellerin, ministre
des PME, a précisé que l’idée d’un
crédit d’impôt recherche modula-
ble en fonction de la taille des en-
treprises avait été abandonnée. De
son côté, le ministre du Budget, Jé-
rôme Cahuzac, a justifié le choix
d’agir à parts égales sur les impôts
et la maîtrise des dépenses : « ceux
qui ont cru que l’on pouvait ajuster
nos finances uniquement par les re-
cettes rêvaient et ceux qui ont cru
que l’on pouvait y arriver seulement
en faisant des économies, men-

tent ». Il a lié la réduction du déficit
à la santé des entreprises fran-
çaises, soulignant que leur taux
d’emprunt dépendait de celui de
l’Etat et donc de sa crédibilité.

Le combat essentiel de la com-
pétitivité
« Le mot compétitivité n’est pas un
gros mot », a souligné d’emblée
Pierre Moscovici. Sur ce point, Lau-
rence Parisot pense avoir gagné des
points pour convaincre le gouver-
nement de prendre en compte la
question du coût du travail. En
effet, pour le ministre de l’Econo-
mie, « le projet de loi de finances
2013 doit comporter des mesures
qui vont dans le sens de l’investisse-
ment et de la recherche. Pour cela il
est essentiel de fournir un cadre fi-
nancier stable ». Reste à connaître
les modalités d’une baisse des
charges. Dans l’attente des conclu-
sions de la commission confiée à
Louis Gallois, le MEDEF a réitéré sa
proposition d’un système à « dou-

ble hélice », permettant à la fois de
baisser les charges des entreprises
et des salariés en échange d’une
hausse légère de la TVA et de la
CSG, avec comme alternative à la
TVA sociale, l’appel à la fiscalité
écologique. Cette idée qui s’appa-
rente à la « CSG sociale » défendue
par certains économistes proches
du gouvernement, comme Elie
Cohen, semble faire son chemin,
puisque Jean-Marc Ayrault a re-
connu qu’elle était au menu des
négociations entre partenaires so-
ciaux avec pour ambition d’aboutir
avant le printemps 2013. Autre
point d’achoppement : la flexibilité
du marché du travail, qui pour le
MEDEF doit-être au cœur de la né-
gociation sur la « sécurisation de
l’emploi ». D’ici là, les chefs d’en-
treprise resteront vigilants, atten-
dant de la considération et des
mesures à la hauteur des enjeux de
la crise que nous traversons.
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Dans le cadre de ses actions en matière de RSE, Malakoff Médéric a signé
un accord quadriennal 2012/2015, en faveur de l’emploi des personnes
handicapées.

Après l’accord triennal de 2009, le Groupe s’engage toujours plus, et développe
largement ses actions.
Malakoff Médéric dépasse désormais le taux légal d’emploi des salariés
handicapés avec un taux d’emploi de 6,18% de personnes en situation de
handicap (soit 186 personnes, dont 2 athlètes paralympiques).

Le Groupe est très engagé dans une démarche volontaire et responsable d’aide
à l’insertion, à la formation, et au maintien dans l’emploi des personnes
handicapées.
La mission handicap poursuit ses actions au bénéfice des personnes sourdes et
malentendantes : les collaborateurs bénéficient d’un accompagnement
individuel à la pratique du français écrit, et les clients d’une plateforme dédiée,

animée en langue des signes par des vidéos téléconseillers sourds ou
malentendants.

Malakoff Médéric initie le Club des supporters handisport

Conscient de sa responsabilité sociale en matière de lutte contre les
discriminations, Malakoff Médéric s’engage aussi pour faire
changer le regard sur le handicap en créant, pour les Jeux
Paralympiques, le Club des supporters Handisport avec la
Fédération Française Handisport. Il compte aujourd’hui plus de
120 000 fans sur Facebook ! Ce succès jette les bases d’un
appel à la mobilisation du grand public pour contribuer à une
meilleure intégration des personnes handicapées dans la
société.

Convaincu que le sport permet de porter un autre regard
sur le handicap, Malakoff Médéric soutient également trois
athlètes dans leur engagement sportif paralympique :
Nantenin Keita
(sprinteuse malvoyante) qualifiée pour les Jeux
Paralympiques de Londres, Pauline Chambraud (escrimeuse
en fauteuil) et Adib ElSarakby (cavalier de dressage
hémiplégique). 

Le handicap chez Malakoff Médéric ?

Le levier fort
de notre démarche diversité !
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pour tous les produits … L’export est
une culture que souvent nous
n’avons pas. 

La jungle de l’international
commence en France
Tant de questions se posent au néo-
exportateur : Quels interlocuteurs ?
Combien ça coûte ? Quelle crédibi-
lité à mon correspondant ? Suis-je
compétitif ? Quelles études de mar-
ché dois-je faire ? Quels pays sont

les plus adaptés à mon produit ?
Comment me positionner ? L’Etat
peut il m’aider ? 
La liste des organismes «étatiques
ou consulaires » qui interviennent
sur l’export donne le vertige : Cham-
bres de commerces, Ubi France,
Conseillers du Commerce Extérieur
de la France, Coface, Oseo, Pacte
PME, services internationaux des
DIRRECTE (anciennes Directions Ré-
gionales du Commerce Extérieur, les

220 milliards d’Euros !
Ce chiffre qui donne le vertige est la
différence entre l’excédent Allemand
(+150 milliards) et le déficit Français
(- 70 milliards) en matière de ba-
lance commerciale. L’Allemagne se
vend bien hors de ses frontières, un
terrain que nous avons abandonné
depuis trop longtemps, condamnés à
une position bâtarde entre les pays
asiatiques aux prix super compressés
et le géant Allemand synonyme pour
le consommateur de haut de gamme
et de qualité. Et si on posait la ques-
tion en d’autres termes ? Si l’export
allemand est tiré entre autres par
son secteur automobile, les PME ger-
maniques n’hésitent pas à partir à la
conquête des marchés internatio-
naux, quelques soient leurs produits,
innovants ou banals. Les fameux
« pays émergents » ne sont pas pour
elles les uniques cibles car elles ont
compris qu’on peut exporter dans
tous les pays, où il y a des marchés
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Le Val d’Oise 
montre la voie de l’export
Pour le grand groupe, la multinationale, le « trust », le marché est mondial, la clientèle
est surtout ailleurs, la France n’est parfois qu’une identité, une marque. Mais pour la
PME, l’export est une montagne à gravir, une équation à multiples inconnues. Le MEDEF
du Val d’Oise a mis en place des outils, défriché la voie et se veut un exemple. 

A l’image du luxe français qui sait faire rêver le monde, nos PME 
doivent davantage miser sur l’innovation commerciale. 

Le Val d’Oise vu de la tour EDF à Cergy-Pontoise.

Dossier de Matthieu Frachon
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Pour en savoir plus  : 
www.iledefrance-international.fr

Dans le Val d’Oise et
les Yvelines, les PME
candidates à l’export
sont entourées
d’une équipe d’experts.

DRCE)… Et puis il reste le banquier
qu’il va falloir convaincre, et même
faire rêver en lui parlant de marchés
plus ou moins exotiques !

L’équipe de France de l’export,
le guichet unique
Le Val d’Oise a pris le taureau de l’in-
ternational par les cornes et décidé,
sous l’impulsion de Michel Jonquères,
Président du MEDEF Val d’Oise et de
la Commission International du
MEDEF Ile-de-France, d’offrir aux en-
treprises du département un ac-
compagnement dans les démarches,
de les guider vers les marchés inter-
nationaux. Du coup, dans le Val
d’Oise  et les Yvelines, depuis main-
tenant 5 ans, toutes les Institutions
citées ci-dessus travaillent ensemble
au sein de l’Equipe de France de l’Ex-
port Départementale, de façon très
complémentaire : le principe est le
guichet unique à entrées multiples !
Quel que soit l’organisme contacté
par l’entreprise, elle est automati-
quement prise en main par l’équipe
toute entière. En outre, la CRCI
(Chambre Régionale de Commerce
et d’Industrie) de Paris Ile-de-France,
sur demande de la Préfecture de Ré-
gion, a mis en place un site Internet
www.iledefrance-international.fr qui
permet, à quiconque, désirant dé-
marrer ou poursuivre un programme
commercial au-delà des frontières,
d’avoir la bonne information. Le site
propose une sorte de « jeu de l’oie »

en 10 cases qui renvoie vers d’autres
sites adaptés à sa demande conte-
nant les contacts des opérateurs
concernés. 
La particularité des Equipes de
France de l’Export en Val d’Oise et
Yvelines, c’est le « binôme », com-
posé, pour chaque entreprise suivie
individuellement, du « conseiller in-
ternational  de la CCIV et d’un parrain
CCEF ». Le conseiller international de
la CCI apporte sa connaissance des
aides multiples de l’Etat  ou d’ail-
leurs, son temps pour faire un diag-
nostic complet qui mène sur un
plan de développement internatio-
nal, et le CCEF apporte en complé-
mentarité sa connaissance des
marchés des pays, un carnet
d’adresses et « l’entrepreneur parle
à l’entrepreneur ». 

Ces binômes se réunissent une fois
par mois avec tous les autres mem-
bres de l’Equipe de France de l’Export
du Département afin que chaque
membre apporte à chaque entreprise
parrainée son assistance en fonction
de ses besoins (Ubifrance pour les
salons ou les informations d’intelli-
gence économique, la Coface pour
une assurance prospection, Oséo
pour une garantie bancaire etc …).
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Un business model gagnant 
« Les Equipes de France de l’export
dans les Yvelines et le Val d’Oise sui-
vent actuellement plus d’une cen-
taine de PME dans leur volonté
d’accroitre leurs parts de marchés
hors des frontières », souligne Michel
Jonquères. L’enjeu est de taille et la
comparaison Franco-Allemande à
notre désavantage. Notre pays est
un nain à l’international avec 3,5%
d’entreprises présentes sur les mar-
chés étrangers. 115 000 sur 3,2 mil-
lions quand l’Allemagne en compte
350 000. Nos voisins pèsent trois
fois plus que nous dans le monde.
Or, les entreprises qui exportent ont
en moyenne une croissance deux
fois supérieure à celles qui n’expor-
tent pas, et une rentabilité en géné-
rale plus forte. Elles sont aussi plus
innovantes car confrontées aux nou-
velles innovations à l’étranger, ce qui
les rend plus créatives pour conqué-
rir les marchés. 
Rien que pour ces raisons, la course
à l’international est vitale et le Busi-
ness Model développé  en  Val d’Oise
et Yvelines est une des réponses à
cette compétitivité dont on ne cesse
de parler … 
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« N’ayez pas peur ! C’est ce que je dis
aux entreprises qu’effraie l’interna-
tional. Ce qui me met en colère c’est
le discours que l’on tient aux PME :
« Attention, pour exporter il faut
avoir une taille critique et un produit
innovant », or ce n’est largement pas
toujours  vrai et, en plus, ça fout la
trouille. Toute entreprise, quelque
soit son produit, innovant ou banal,
peut exporter, il lui faut juste deux
« choses » incontournables : la qua-
lité et le service et évidemment la
volonté farouche de l’entrepreneur
de développer son entreprise. 
En quoi le hamburger de Mc Donald
est un produit innovant, ou la sym-
pathique robe de femme de ZARA ?
Ces entreprises ont fait leur fortune
non par l’innovation produit mais
par l’innovation commerciale. Et
puis même si un produit dit « inno-
vant » est souvent plus attirant, en-
core faut-il savoir le vendre ».

La situation de nos entreprises
à l’export est grave…
« On a un déficit de 70 milliards d’eu-
ros ! Sur les 110 000 entreprises qui
exportent, 50% le font de manière
occasionnelle ! Cela veut dire que
seul 1 à 2 % des sociétés françaises
exportent en continu. On se doit
donc d’aider non pas 10 000 entre-
prises en 3 ans, mais 200 000 entre-
prises supplémentaires pour égaler
l’Allemagne. Bien que nous ayons un
réel savoir faire et de l’innovation

dans tous les domaines, nous n’en
profitons pas vraiment, car nous ne
savons pas toujours vendre ! Hormis
les grandes réussites bien connues …
C’est donc bien sur l’innovation com-
merciale que doit porter notre effort.
J’en veux pour preuve le plateau
repas de Sodexo (400 000 employés
dans le monde !) : banal, et pourtant
vendu partout, parce que l’entreprise
« sait le vendre ». 

On en vient à la compétitivité,
aux coûts …
« En France, on entend dire que nous
ne sommes compétitifs car notre
coût horaire est supérieur de 10 à
15% au coût horaire allemand :
d’abord ce n’est pas partout vrai mais
on oublie la compétitivité hors prix :
savoir s’adapter, savoir vendre, c’est
cela ! Les Allemands exportent des
Mercedes, des BMW, des Porsche, pas
parce qu’elles sont moins chères que
nos innovantes automobiles françaises
mais  parce qu’elles ont une image de
qualité et un Statuts Symbol. Les Alle-
mands ont travaillé en amont durant
des années pour façonner cette image
de qualité. Audi, il y a vingt cinq ans
était du bas de gamme. L’entreprise à
mis des années à faire de la marque
un gage de qualité et de classe : voyez
ce que cette marque est devenue ! Or
nous, nous  savons aussi faire cela
dans plusieurs domaines, comme le
luxe, la gastronomie et les parfums…  

Le gouvernement, pour sensibiliser
les PME vers l’exportation, veut cibler
surtout les marchés émergents, les
pays en forte croissance… Je crois que
c’est dans certains cas, une erreur, car
dans ces pays : Brésil, Inde, Russie,
Chine, Afrique du Sud, tout le monde
est présent ! Il faut plutôt rechercher
les pays où il n’y a pas de concurrence
exacerbée ».  

Mais comment vaincre les
peurs des PME ? 
« D’abord arrêter de se focaliser uni-
quement sur le coût horaire : on doit
se mettre au diapason du prix du
marché car c’est le seul qui permette
de vendre, et faire en sorte que le
coût du produit soit inférieur à ce prix
de marché.  Ensuite assurer comme
nous le faisons dans le Val d’Oise, un
suivi commun et individuel par
l’Equipe de France de l’Export au
complet de chaque entreprise candi-
date à l’International (un suivi qui de-
vrait être rendu obligatoire au plan
national), en se réunissant très fré-
quemment (au moins une fois par
mois) afin que chacun apporte, en
complémentarité, son aide à l’entre-
prise suivie, en fonction de son plan
de développement à l’international.
Il est plus que nécessaire de faire
prendre conscience aux PME que
l’export c’est de la croissance qui est
seule garante de la pérennité de l’en-
treprise et de la création d’emplois ». 

entretien
Michel Jonquères,
« N’AYEZ PAS PEUR ! »
C’est par ces mots que démarre notre entretien avec Michel
Jonquères, le « patron » de l’international au MEDEF Ile-de-
France. 

19V a l  d ’ O i s e   Focus



M E D E F  I L E - D E - F R A N C E •  N ° 4 6  /  O c t o b re  2 0 1 2

Grâce à une gestion rigoureuse, le Canada est devenu l’un des partenaires écono-
miques les plus fiables du marché mondial. Une solidité qui attire les investisseurs et
en fait une tête de pont rêvée pour s’implanter sur le marché Nord américain.

Agnès VOLLE est Docteur en Sociologie et en Ethnologie
des Etudes Orientales et licenciée en Chinois, elle est au-
jourd’hui particulièrement impliquée dans les aspects
comportementaux de la vie en entreprise. Experte en
sinologie, elle est conférencière et formatrice pour une
meilleure compréhension et apport de la pensée chinoise
au sein du monde professionnel et de ses projets.

Pour continuer à attirer ces
investisseurs, le Canada a
de nouveau réduit le taux
de l’impôt fédéral des socié-
tés, qui se situe actuelle-
ment à 16,5 %. 

Toronto

International C a n a d a20

La situation financière la plus
solide au sein du G-8
Le ratio de la dette publique nette
totale au PIB qui s’établissait à
32,2 % en 2010, ne devrait attein-
dre que 33 % en 2016, selon le FMI.
Un chiffre à faire rêver la plupart
des pays industrialisés de la planète.
Le résultat d’efforts considérables
dans les années 90 qui ont permis
aux pays d’afficher 11 excédents
budgétaires consécutifs avant 2008,
représentant un montant de plus de
85 milliards de dollars. Résultat, le
fardeau de la dette du Canada re-
présente moins de la moitié de
celui de son plus proche concurrent
du G-8 : l’Allemagne. Rien d’éton-
nant dès lors, que les investisseurs
étrangers s’y bousculent.

La meilleure destination pour
faire des affaires au cours des
cinq prochaines années, selon
l’EIU

Il est vrai que le Canada, est un
maillon important des chaînes d’ap-
provisionnement mondiales, de par
sa situation à la croisée des chemins
entre l’Asie, l’Amérique du Nord et
l’Europe. Le volume d’investisse-
ments fait au Canada témoigne de
la confiance des investisseurs étran-
gers dans son économie. Le stock
d’investissement étranger di-
rect (IÉD) au Canada s’est établi à
561,6 milliards de dollars à la fin de
2010, ayant plus que doublé en va-
leur en une décennie seulement.
Entre 2001 et 2010, le Canada s’est

classé au 8e rang mondial des pays
bénéficiaires d’IÉD, ayant attiré en-
viron 36 milliards US$ par année
durant cette période. Pour continuer
à attirer ces investisseurs, le Canada
a de nouveau réduit le taux de l’im-
pôt fédéral des sociétés, qui se situe
actuellement à 16,5 %. Et dans le
domaine de la fabrication, le pays
éliminera les droits de douane ap-
plicables aux intrants manufactu-
riers d’ici 2015. 

Une économie de plus en plus
tournée vers l’Alena et l’Asie
L’appartenance du Canada à
l’ALENA (Accord de Libre Echange
Nord Américain, signé avec les
Etats-Unis et le Mexique) donne
aux investisseurs un accès à plus
453 millions de consommateurs re-
présentant un PIB combiné de plus
de 17,1 billion de dollars. La popula-
tion canadienne étant concentrée
près de la frontière; 17 des 20 plus

Dossier de  Philippe Sclavon

Le Canada : un marché 
qui rassure les investisseurs



Système d’irrigation des cultures permettant d’économiser l’eau.

Attention à l’endettement 
des ménages
Le risque le plus important concerne
l’endettement des ménages. Étant donné
leur niveau d’endettement élevé, les fa-
milles canadiennes � et surtout celles
dont les revenus sont modestes � sont
plus vulnérables à une hausse des taux
d’intérêt, aux pertes d’emplois et aux dé-
clins du prix des actifs que par le passé.
L’endettement des ménages canadiens
en comparant le revenu mensuel au
ratio dette/revenu disponible se chiffre
à 150,6 %.

1,6 million d’emplois 
dépendent des ressources 
naturelles, soit environ 10 % 
de tous les emplois au Canada 
précise Joe Oliver, ministre 
des Ressources naturelles.

Un milieu très favorable à 
la recherche et l’innovation
Au Canada la recherche fondamentale est intégrée
aux applications commerciales. Une approche qui
a permis aux investisseurs étrangers qui s’instal-
lent au Canada, de bénéficier de coûts de recherche
inférieurs de 12,9 % à ce qu’ils sont aux Etats-
Unis. Résultat, le Canada a connu une progression
de 42 % des dépenses de R&D entre 2000 et
2010, avec un total de 29,2 milliards de dollars
d’investissements cette année là. 

21
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grandes villes canadiennes sont si-
tuées à moins de 90 minutes de
route des États-Unis, les principaux
centres de production sont plus près
des grands marchés américains que
ne le sont leurs concurrents améri-
cains. Plus de 1,7 milliard de dollars
de biens et services traversent la
frontière canado-américaine chaque
jour; le Canada est le premier parte-
naire commercial des États-Unis. Pa-
rallèlement, le pays regarde de plus
en plus vers l’Est et la zone Asie. En
janvier, la Chambre de commerce du
Canada a publié « Canada-Inde : la
voie de l’avenir », qui énonce une
stratégie visant à assurer un accord
de partenariat économique global
(APEG) pour accroître la visibilité du
Canada en Inde en renforçant l’en-
gagement politique et les échanges
dans les secteurs de l’investisse-
ment, de l’énergie et de l’exploita-
tion minière, de l’enseignement

supérieur, de la recherche et du tou-
risme. L’Inde, mais aussi la Chine
tout comme le reste de la région de
l’Asie-Pacifique, représentent en
effet un enjeu et un débouché ma-
jeur pour les entreprises cana-
diennes, alors que dans le même
temps, les échanges avec la zone
euro en prise avec la crise des dettes
souveraines, ne cessent de ralentir.

Ralentissement de la crois-
sance
L’incertitude mondiale a toutefois
fini par ébranler la confiance des
consommateurs et des entreprises
du pays. Les vents contraires, venant
de la zone euro, laissent entrevoir
une croissance modeste de 2 % en
2012, en baisse par rapport au taux
de 2,3 % en 2011 et de 3,2 % en
2010. « La période est très incertaine
et les risques sont importants », af-
firme Perrin Beatty, Président de la

Chambre de commerce du Canada.
« La croissance devrait être modeste
au cours des prochains mois, en rai-
son d’un environnement externe
hostile, en particulier en ce qui
concerne la situation en Europe ».
D’autant que les mesures publiques
de relance vont prendre fin pour ré-
tablir la discipline financière, maîtri-
ser la dette et créer la souplesse
financière requise pour se préparer
en vue des emplois de demain, ré-
pondre aux besoins d’une popula-
tion vieillissante et traiter les
secteurs essentiels à la compétiti-
vité du pays à long terme. 

C a n a d a   International
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Agnès VOLLE est Docteur en Sociologie et en Eth-
nologie des Etudes Orientales et licenciée en Chi-
nois, elle est aujourd’hui particulièrement
impliquée dans les aspects comportementaux de

la vie en entreprise. Experte en
sinologie, elle est conférencière et formatrice pour une
meilleure compréhension et apport de la pensée chinoise
au sein du monde professionnel et de ses projets.
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Comment se portent les échanges
commerciaux entre la France et le
Canada ?
Les relations économiques entre la
France et le Canada sont dyna-
miques et diversifiées, soutenues par
des échanges commerciaux de ser-
vices et de produits à forte valeur
ajoutée, ainsi que par des investisse-
ments directs. La France est le 8e

partenaire commercial du Canada
(3e européen) et le 5e investisseur
étranger (4e  européen) avec un stock
d’investissements directs de 19 mil-
liards de dollars fin 2010. L’évolution
des échanges bilatéraux sont pour
une bonne part le reflet des straté-
gies internationales des grands
groupes présents dans les deux
pays. Après un ralentissement des
échanges commerciaux en 2009,
l’année 2011 a marqué un redres-
sement des flux commerciaux
franco-canadiens pour se situer au-
tour de 7 milliards de dollars cana-
diens. Afin de renforcer leur
coopération économique et com-
merciale, la France et le Canada ont
mis en place un Plan d’action
conjoint depuis 2006, qui s’ouvre en
2012-2013 sur l’Accord Economique

et Commercial Global (AECG) entre
le Canada et l’Union Européenne
dont la France est un acteur clé dans
les négociations.

La crise de la zone euro inquiète-t-
elle les milieux d’affaires canadiens
et a-t-elle des répercussions sur la
croissance du pays ?
Le Forum économique de Davos a
reconnu le système bancaire cana-
dien comme le plus sain au monde
pour la 4e année consécutive. De fait,
la crise financière de 2008 y a été
quasi inexistante. Par ailleurs, si les

tensions sur les marchés européens
sont un facteur de vulnérabilité pour
le système financier canadien, celui-
ci est très contenu car l’exposition
directe des banques canadiennes sur

les pays européens les plus vulnéra-
bles est relativement peu élevée. Les
banques ont donc pu continuer à
jouer leur rôle pour soutenir l’éco-
nomie nationale.

Quels sont les domaines de l’écono-
mie canadienne les plus porteurs
pour les entreprises françaises ?
La France est particulièrement pré-
sente dans les secteurs de l’aéro-
nautique, la pharmaceutique, les
matériels électriques et électro-
niques, mais aussi les boissons et les
produits de beauté. D’autres sec-
teurs comme les équipements de
machines industrielles ou de télé-
phonie sont porteurs. 

Les opportunités se concentrent
dans les Provinces du Québec, de
l’Ontario et de l’Ouest. Le Plan Nord
du Québec représente un formida-
ble potentiel pour les entreprises
françaises, avec un programme d’in-
vestissements sur 25 ans de plus de
80 milliards de dollars, dans les sec-
teurs de l’énergie et des ressources
minières, mais aussi dans le tou-
risme ou la production bioalimen-
taire notamment.

entretien

Florence Brillouin
Directrice Générale de la Chambre 
de Commerce France Canada

��  La France est 
particulièrement présente

dans les secteurs de l’aéro-
nautique, la pharmaceutique,

les matériels électriques 
et électroniques, mais aussi
les boissons et les produits 

de beauté.
��
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Les sites les plus fréquentés en 2011
Amazon, la FNAC, eBay, Priceminister, CDiscount, La Redoute, Voyagesncf.com,
et Carrefour occupent les 8 premières places. Vente-privée, qui arrive en neu-
vième position, a fêté en novembre 2011 son dixième anniversaire en excellente
santé financière. Le spécialiste du déstockage de produits de marques a dépassé en
2011 la barre symbolique du milliard d’euros de chiffre d’affaires. Pixmania se
classe dixième.

source Fevad

Dossier de Philippe Sclavon

LLee  ee--ccoommmmeerrccee  aa  pplluuss  qquuee      jamais  le  vent  en  poupe  !

Malgré la crise, 
le commerce en ligne

poursuit sa croissance,
enregistrant 

une nouvelle 
augmentation des

ventes de 22 % 
en 2011. 
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faires du e-commerce a encore pro-
gressé de 22 %. Une progression
fulgurante quand on se souvient
qu’en 2005, le montant des ventes
en ligne se limitait à 8,5 milliards €. 

Cette hausse du nombre d’ache-
teurs va de pair avec une hausse du
nombre de sites : on en compte
désormais 104 100.

Des habitudes de consomma-
tion qui évoluent
Si les achats de la catégorie « mé-
dias et divertissement » sont déjà
largement passés en ligne, les
« produits d’équipement de la per-
sonne et de la maison » affichent un
taux de recherches inférieur à 30 %
des acheteurs connectés* et un
taux de dépenses, inférieur à 20 %

24

G
râce à une offre plus étof-
fée, il est entré dans les
habitudes de consomma-

tion des français  et apparaît de
plus en plus comme un relais de
croissance important pour les ac-
teurs de la distribution. 

Avec 37,7 milliards € dépensés
en ligne en 2011, le chiffre d’af-
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33%
des consommateurs

qui achètent
en ligne

retirent le produit
en magasin.

25

Le  e-commerce  a  plus  que      jjaammaaiiss  llee  vveenntt  eenn  ppoouuppee  !!

37,7 
milliards
Avec 37,7 milliards € dépensés en ligne en 2011, 
le chiffre d’affaires du e-commerce et vente à distance
a encore progressé de 22 %. 

des dépenses en ligne, laissant ap-
paraître une marge de progression
significative. Enfin, certains mar-
chés sont encore très peu en ligne,
comme les produits d’entretien et
alimentaires, qui restent principa-
lement recherchés et achetés en
magasin. Des différences très mar-
quées qui appellent  une prise en
compte de plus en plus fine des
nouvelles attentes des consomma-
teurs. Ainsi pour la catégorie mé-
dias et divertissement, le prix et la
disponibilité sont clés, tandis que
pour l’équipement de la maison et
de la personne, ce sont l’expérience,
le service, le choix et l’assortiment
qui font la différence. Enfin concer-
nant les produits d’entretien et

l’alimentaire, les consommateurs
privilégient la praticité et le gain de
temps. « Pour les acteurs de la dis-
tribution, il devient clé de compren-
dre les comportements et les
attentes des e-consommateurs par
catégorie, comme ils le font pour
leurs clients traditionnels. Les ac-
teurs qui déploient les meilleures
pratiques en matière de connais-
sance du client affichent des taux de

croissance annuels moyens signifi-
cativement supérieurs à la moyenne
des concurrents », souligne Eric
Hazan, directeur associé de McKin-
sey et chef de file de l’initiative
iConsumer en Europe.

S’adapter aux évolutions tech-
nologiques
La multiplication des terminaux
mobiles et la montée en puissance
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est difficile de faire du sur-place.
Celui qui n’avance pas a toutes les
chances de reculer, ce qui explique
que la moitié d’entre eux ait l’in-
tention d’investir davantage cette
année.

Soigner son image sur les ré-
seaux sociaux
Twitter et Facebook sont des outils
précieux pour les spécialistes du e-
commerce. S’y assurer une pré-
sence, devient incontournable pour
les marques et enseignes. La Re-
doute, acteur traditionnel de la
vente à distance, y est devenue
championne dans l’art de commu-
niquer avec ses clients. Avec
122 000 « followers » sur Twitter,
elle est n°1, loin devant Ruedu-
commerce (18500) et la FNAC
(11500), même chose sur Face-
book, où elle est « aimée » par
702 000 fans, contre 130 400 pour
la FNAC, selon le baromètre Vanksen.
Les e-réputations se forgent sur les
divers forums de discussions, les
sites spécialisés dans les offres

promotionnelles et bien entendu
les espaces d’évaluation dédiés aux
clients et intégrés aux plateformes
de vente. « Les champions du e-
commerce ont tout intérêt à poursui-
vre cette stratégie d’interaction avec
les consommateurs. L’e-réputation
s’impose comme un puissant levier
complémentaire du succès écono-
mique des marques », assure Cécile
Deparis, directrice du pôle e-réputa-
tion chez Vanksen. 

Les seniors courtisés
Baptisés « silver surfers », les plus
de 50 ans sont de plus en plus
nombreux à consommer sur Inter-
net, avec un panier moyen plus
élevé de 75 % selon Médiamétrie.
Leur progression  est de 30 % en un
an (39,6 % chez les plus de 65 ans).

des smartphones et des tablettes
ont également des répercussions
sur le commerce. 42 % des
consommateurs font désormais -
également ou directement - des
recherches en ligne depuis le
point de vente sur leur terminal
mobile. Ces recherches ont un
impact direct sur le comporte-
ment d’achat, puisque 65 % des
consommateurs déclarent repor-
ter leur achat ou changer de ma-
gasin en fonction de ces
recherches.  Autre tendance forte,
l’avènement du Multicanal, avec
un acheteur qui passe de plus en
plus souvent par les réseaux so-
ciaux. 30 % des consommateurs
britanniques déclarent avoir
confiance dans les recommanda-
tions issues des réseaux sociaux
(25 % en France). Pour faire la
course en tête et atteindre leurs
objectifs, nos e-commerçants
n’ont d’autre choix que de main-
tenir leurs efforts d’investisse-
ment. Dans un marché aussi
dynamique il

26 LLee  ee--ccoommmmeerrccee  aa  pplluuss  qquuee
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65%
des consommateurs
déclarent reporter leur
achat ou changer de
magasin en fonction
des recherches sur leur mobile...
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Une envolée qui s’explique par un
taux d’équipement en hausse et
des sites de plus en plus simples
d’utilisation. Ils privilégient les sites
des marques, car ils ont davantage
besoin de réassurance que de prix
bas, assure-t-on à la Fevad. Un
marché qui offre de belles perspec-
tives, puisque selon Franck Duriez
du groupe 3 Suisses International,
« en 2015, 45 % de la consomma-
tion d’habillement se fera par les se-
niors et qu’en 2020, un français sur
quatre aura plus de 55 ans ».

L’avenir sera-t-il multicanal ?
En tous cas les « pure players »
comme les enseignes tradition-
nelles prônent de plus en plus ces
stratégies qui permettent au
consommateur de passer à son gré
d’un site à un magasin. Il est vrai
que 55 % des consommateurs
français vérifient en ligne la dispo-
nibilité du produit en magasin, et
33 % d’entre eux achètent en ligne
pour retirer en magasin, selon
l’étude de la Fevad. Pixmania,
Ventes privées, GrosBill ou Cdis-
count ont ainsi ouvert des points
de vente en 2011. Les cybermar-
chands s’allient également au com-
merce traditionnel. Cdiscount utilise
les magasins du groupe Casino, au-
quel il appartient, pour livrer ses
produits. Autre signe, Groupon le
spécialiste des achats groupés, a ac-
cédé au 6e rang du palmarès de l’au-
dience des sites de e-commerce au
premier trimestre 2012. 

*Selon l’étude européenne Mc Kinsey &Company de juin 2012 pour la Fevad.

« Plus des 
deux tiers 
des dirigeants
des principaux 
sites de 
e-commerce 
envisagent 
une progression
de l’activité
en 2012 »

E N C H I F F R E S :

Un chiffre d’affaires 
de 37,7 milliards € en 2011

31 millions d’acheteurs en ligne

96 % d’acheteurs satisfaits

66 000 emplois

�
�

�
�
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p l u s  p o u s s é  p o u r  n o u r r i r  l a
confiance, de vrais mise en scène du
produit, pour retrouver le plaisir du
shopping et ainsi booster à terme le
chiffre d’affaires, un SAV renforcé. Le
digital par le dialogue qu’il permet
avec les consommateurs renforce

cette tendance. « Ces échanges
constituent un laboratoire formida-
ble d’amélioration des produits et de
compréhension des attentes des
consommateurs », indique Georges-

Edouard Dias. Une connaissance plus
fine du client et de ses attentes qui
non seulement fait évoluer l’offre,
comme l’indique Mathilde Le Rouzic,
de CEO Quaelead, mais contribue
également à l’évolution de l’entre-
prise. McDonald’s a ainsi instauré de-

puis 2 ans une
université digitale
pour ses cadres di-
rigeants, les fran-
chises et les
partenaires et des
groupes de discus-
sion pour l’ensem-
ble des exécutifs,
afin d’imprégner la
société de cette
nouvelle culture di-
gitale.  Le groupe
Accor s’est de son
côté attaché à « di-
gitaliser » sa clien-
tèle pour mieux
connaître son ex-
périence hôtelière
et ainsi le fidéliser.
Des stratégies mul-
ticanales, on les voit
très prisées par les
entreprises, « d’au-

tant qu’avec le digital, on peut dé-
penser moins tout en ayant des
résultats durables », rappelle Toufik
Lerari, président de Tequilarapido. 

A
nimé par Bertrand Lenotre,
rédacteur en chef de French
web, le débat a permis de

brosser les contours du e-com-
merce et de souligner les princi-
pales évolutions qu’il est en train
de vivre. Davantage de proximité
et de mobilité et une
accélération des stra-
tégies multicanales
ont marqué ces der-
niers mois. Le retour
de l’humain est une
caractéristique forte
de l’évolution des sites
qui privilégient de plus
en plus l’émotion, ont
ainsi souligné Fany Pé-
chiodat, fondatrice de
My Little Paris et
G e o r g e s - E d o u a r d
Dias, directeur Digital
Business L’OREAL. 

Il s’agit de redonner
l’envie d’acheter par la
multiplication d’opé-
rations génératrices
d’émotions chez le
consommateur, à l’image
du fameux « Whaou
effect » des livraisons du site amé-
ricain zappos.com, ou de la boîte
surprise proposée aux abonnées de
My Little Paris. Les sites sont plus
élaborés avec un contenu éditorial

28 LLee  ee--ccoommmmeerrccee  aa  pplluuss  qquuee
jjaammaaiiss  llee  vveenntt  eenn  ppoouuppee  !!

Le nouveau visage du e-commerce
Les principaux acteurs du secteur étaient réunis le 25 septembre dernier à l’initiative du
MEDEF Ile-de-France en partenariat avec Tequilarapido. 

Conférence

Débat
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La réalité augmentée
Toujours avides de services, les adeptes du commerce en ligne pourront
bientôt faire appel à la réalité augmentée, grâce à Augment, une appli-
cation mobile qui permet de visualiser dans votre environnement, à tra-
vers votre caméra, des modèles 3D de produits de marque,
d’architectures ou encore d’oeuvres d’art. Concrètement, vous pourrez
par exemple placer virtuellement une nouvelle télévision dans votre
salon ce qui vous permettra de voir comment elle va rendre, avant de va-
lider votre achat. Ce concept astucieux est développé par AugmenteDev,
qui vient d’intégrer la 3e saison du Camping, l’accélérateur de start-up
développé par l’Association Silicon Sentier. Après 3 mois de phase d’ac-
célération, au cours desquels les candidats dialoguent avec les utilisa-
teurs, développent leurs produits et trouvent leurs premiers clients, les
12 équipes en lice présentent leur projet devant plus de 100 investis-
seurs, lors du Demo day. Cet exercice les confronte à la réalité du terrain
et leur permet de créer des liens avec les Business Angels et VCs. Les 3
mois suivants sont axés sur le perfectionnement du produit, le dévelop-
pement de leur communauté, le lancement à l’international et la pré-
paration de « l’après Camping ». Depuis son lancement en 2011, le
Camping a accompagné 24 start-ups dont un tiers d’entre-elles ont levé
2 millions €, 43 emplois ont été créés et 60 contrats signés avec des
clients dont de grands comptes comme la SNCF, Orange ou Bouygues.

Retrouvez
toute lʼactualité
du MEDEF 
Ile-de-France
et notre magazine 
en ligne 
sur notre site
www.medef-idf.fr

Le mobile, nouvel outil
de shopping

L
es consommateurs européens utilisent de
plus en plus leur téléphone portable pour
faire leur shopping. En mars 2011, selon

une étude CCM Benchmark, environ 3,3 mil-
lions de Français faisaient leurs courses de-
puis leur mobile. D’après ses auteurs, ils
devraient être entre 8 millions et 14 millions
en 2015. Dèjà, 45 % des sites ont adapté leur
interface pour qu’elle permette à leurs clients
de leur passer des commandes à partir de leurs
mobiles (smartphones et tablettes). Au pre-
mier trimestre 2012, les ventes sur mobiles

augmentent de 195 %... mais le
marché du m-com-
merce reste un petit
marché. Les ventes
réalisées via les smart-
phones ne représen-

tent toujours que
3 % du total des
ventes en ligne.



M E D E F  I L E - D E - F R A N C E •  N ° 4 6  /  O c t o b re  2 0 1 2

Dossier

Agnès VOLLE est Docteur en Sociologie et en Ethnologie
des Etudes Orientales et licenciée en Chinois, elle est au-
jourd’hui particulièrement impliquée dans les aspects
comportementaux de la vie en entreprise. Experte en
sinologie, elle est conférencière et formatrice pour une
meilleure compréhension et apport de la pensée chinoise
au sein du monde professionnel et de ses projets.

Comment la France se situe-t-elle
en matière de e-commerce par rap-
port à ses voisins européens ? 
La taille du marché du e-commerce
place la France en troisième posi-
tion en Europe, derrière la Grande-
Bretagne et l’Allemagne. Du point
de vue des consommateurs, les der-
niers chiffres Eurostat, nous situent
un peu au-dessus de la moyenne
européenne (12ème sur 27) en
termes de connexion, mais 9ème en
termes d’achat : 78% de nos inter-
nautes achètant sur internet (Mé-
diamétrie T2 2012). Un très bon
chiffre qui traduit la confiance des
internautes et leur satisfaction à
l’égard du e-commerce. 

La forte croissance de ce secteur, si-
gnifie-t-elle pour autant que ses ac-
teurs ont atteint leur seuil de
rentabilité ?
Malheureusement non ! La forte
croissance du secteur traduit à la
fois l’explosion de l’offre (110 000
sites marchands en juin 2012, soit
23% de plus que l’an dernier) et la
très forte satisfaction des consom-
mateurs. Mais les sites marchands
peinent souvent à trouver la renta-
bilité, comme le prouvent les résul-
tats publics de ceux qui sont cotés
en Bourse. Et l’augmentation rapide

du nombre de sites exacerbe encore
la concurrence, ce qui n’améliore
pas la situation : les coûts d’acquisi-
tion de nouveaux clients sont très
élevés, et la guerre des prix est forte.

Le e-commerce peut-il permettre
au secteur de la distribution de re-
bondir dans un climat de consom-
mation plutôt morose ? 
Au niveau macro-économique, le
e-commerce est en forte croissance
partout, en France (+21% sur le S1
2012 après +22% en 2011), comme
dans tous les pays du monde, y
compris aux USA (où ce marché est
le plus mûr) avec une croissance à 2
chiffres. Au niveau des entreprises
de distribution, le site Internet est
souvent  la seule unité en forte
croissance quand la plupart des ma-
gasins voient leur chiffre d’affaire
stagner ou même régresser. Donc
oui, le e-commerce est le vecteur de
croissance du commerce.

Dans un secteur en constante évo-
lution, quelles sont les tendances
qui devraient marquer le marché
dans un avenir proche ?
Ces dernières années, la tendance a
plutôt été au « rattrapage » par les
réseaux de magasins, qui en France
sont venus tardivement sur Internet

(par rapport aux britanniques, par
exemple). Ils le font, en intégrant
dans la plupart des cas Internet
dans le réseau de magasins : mêmes
prix ; possibilité de commander sur
Internet et de retirer les achats en
magasin ; possibilité de retourner
les articles qui ne plaisent pas gra-
tuitement en magasin ; etc. : le
commerce est de plus en plus « in-
tégré » entre Internet et magasin.
La tendance qui va affecter tous les
e-commerçants, qu’ils disposent ou
pas de magasins, est l’essor fulgu-
rant du m-commerce ou commerce
via le smartphone. De plus en plus
de consommateurs (35% des pos-
sesseurs de smartphones en France,
50% aux USA) se connectent à In-
ternet quand ils sont en magasin,
pour comparer des prix ou com-
mander. Il va désormais être possi-
ble, grâce à la géolocalisation, de
proposer aux clients d’une boutique
une offre faite pour eux, en leur en-
voyant un sms quand ils passent à
côté du magasin. On va donc vers
un commerce de plus en plus
« connecté », où les consomma-
teurs seront en permanence, que ce
soit chez eux, dans la rue ou dans les
boutiques, reliés par Internet à des
offres commerciales de différents
marchands. 

entretien

François Momboisse,
Président de la FEVAD
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Pour le MEDEF le retour à la compétitivité des en-
treprises est LA priorité du moment. Quelles me-
sures le gouvernement doit-il prendre en ce
sens ?
Denis Ferrand : Il faut avant tout revenir sur les facteurs
de l’évolution défavorable des coûts du travail qui ex-
pliquent le différentiel actuel de 15 points avec l’Alle-
magne, alors que nous étions à parité il y a dix ans. Un
cercle vicieux de renchérissement des coûts de produc-
tion et de baisse des marges des entreprises, qui a pour
conséquence une contraction du potentiel d’investisse-
ment et de recherche et une atrophie de notre base in-
dustrielle. Les enquêtes que nous réalisons auprès des
importateurs européens, démontrent que si en 1995
nous offrions des prix plus compétitifs face à une qualité
supérieure des produits allemands, ce n’est désormais
plus le cas. Il y a donc urgence à réduire le coût du tra-
vail, par le basculement du financement de la protec-
tion sociale, du travail vers la fiscalisation. Un choc de
coûts « à l’envers » pour retrouver un environnement
macro-économique favorable.
Guillaume Cairou : Je partage cette analyse. C’est le
coût du travail qui est le principal frein à l’embauche. Il
faut remettre à plat le millefeuille des charges sociales
qui n’est pas adapté à l’objectif de croissance que nous
devons atteindre, et nous inspirer des mesures  de flexi-
bilité mises en place outre Rhin, en calant le temps de
travail sur le carnet de commande de nos entreprises. Je
suis également favorable à une dévaluation fiscale, sur
le modèle allemand, pour abaisser ce coût et favoriser
l’ouverture à l’export des entreprises. 

Ce coût trop élevé du travail explique-t-il à lui
seul notre décrochage sur les marchés interna-
tionaux ?
G.C. : C’est un des éléments, mais ce n’est pas le seul.
Nous manquons aussi d’alliances stratégiques à forte
valeur ajoutée et nos PME devraient avoir plus d’ambi-
tion à l’international. Un élément psychologique joue
également en notre défaveur. Qui dans le contexte que
nous connaissons et au vu des mesures qui sont prises, va
vouloir investir dans nos entreprises ? Il est urgent de

prendre des mesures qui rassurent ces investisseurs po-
tentiels, sans lesquels nous ne pourrons nous rappro-
cher de nos principaux concurrents. 
D.F. : D’autant que nous disposons d’un terreau de sa-
voir-faire et de compétences formidables. La question
est de savoir comment capitaliser sur la reconnaissance
qu’il existe. Cela passe par des stratégies de marques,
qui toutefois ne suffisent pas face au
marqueur du prix. Retrouver une com-
pétitivité est donc indispensable pour
proposer au consommateur un meil-
leur rapport qualité/prix. 

Une hausse de la CSG et de la TVA
écartée pour le moment par le
gouvernement serait-elle une
bonne solution ?
D.F. : Elle est une bonne solution quand
elle vient en compensation d’une baisse de
charges. Après faut-il mieux de la TVA ou de
la CSG…  J’aurais tendance à dire qu’il vaut
mieux réduire la dépense publique. 
G.C. : Je suis contre une hausse de
la CSG. Je suis favorable à
une TVA compétitivité qui
renchérirait le coût des pro-
duits étrangers pour favo-
riser le made in France. De
son côté, l’Etat doit mon-
trer l’exemple en enta-
mant une stratégie de redressement de ses comptes. Je
souhaite la nomination d’un commissaire à la réduction
des dépenses publiques et que pour une augmentation
d’un euro des recettes fiscales, trois euros de dépenses
publiques soient supprimées. 

L’industrie a –t-telle encore un avenir en France
et quels secteurs vous semblent-ils les plus por-
teurs ?
D.F. : Elle a un avenir, encore faut-il avoir une stratégie
claire. Aujourd’hui il faut renouveler la manière de poser
la question de l’enjeu industriel, en  identifiant nos actifs

Alors que le taux de marge des entreprises est au plus bas depuis 20 ans et que leurs
charges sont au plus haut, Guillaume Cairou, PDG de Didaxis, société de conseil pour en-
trepreneurs, et l’économiste Denis Ferrand, Directeur Général de Coe Rexecode, nous li-
vrent leur analyse sur les moyens de retrouver le chemin d’une compétitivité mise à mal.

Guillaume Cairou &  Denis Ferrand

Denis Ferrand
Directeur Général
de Coe Rexecode
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stratégiques et nos avantages comparatifs et en se de-
mandant comment, à partir de ces corps de compé-
tences fortes comme les transports, l’environnement, le
numérique ou la santé, on construit un véritable terreau
industriel de filières, qui viennent apporter une réponse
adaptée à une demande de plus en plus complexe. C’est
tout l’enjeu du redressement productif qui ne doit pas
être pensé en mode défensif, mais répondre à la question
de savoir où doit être orienté notre effort. 
G.C. : L’exemple de PSA nous a prouvé que l’industrie
française avait encore un rôle majeur dans l’emploi, no-
tamment au travers des sous-traitants. Si on veut créer
de l’emploi, il faut s’appuyer sur une stratégie indus-

trielle forte et continuer ce qui a été mis en place par
le biais des investissements d’avenir qui permet-

tent aux secteurs dans lesquels la France ex-
celle de devenir des références mondiales et

de véritables stratégies de filière. L’annonce
du maintien de tous les dispositifs en faveur
de l’investissement dans les PME ou des
dispositifs du crédit recherche qui leur
sont dédiés est à ce titre un excellent si-

gnal. 

Comment redynamiser notre marché
de l’emploi ? 

D.F. : L’emploi doit s’envisager dans un
continuum et en termes d’in-

sertion dans des tra-
jectoires d’emploi.
Cela nécessite une
vraie gestion de la
fabrication de com-
pétences au service
de la croissance.
C’est aussi l’adap-

tation dans les moments difficiles de conjoncture. En
2008 et 2009 avec un PIB de – 5 %, l’Allemagne n’a
perdu que 200 000 emplois sur 40 millions de salariés,
grâce aux leviers de la flexibilité (chômage partiel ou
formation) qui ont permis de ne pas se séparer des com-
pétences et de les remobiliser plus rapidement une fois
le mauvais cap franchi. 
G.C. : La réforme de la formation professionnelle est au
cœur de cette problématique. Elle doit permettre de
mieux faire face à ces moments transitionnels. Mais
l’emploi est aussi une question d’environnement. Et de
ce point de vue, Il faut libérer les entreprises des freins à

leur développement et à l’employabilité des salariés,
avec la révision de seuils qui brident leur développe-
ment, la fin des 35 h, la mise en place d’un contrat de
travail unique, davantage de souplesse pour les entre-
prises en contrepartie de plus de sécurité pour les sala-
riés, dans le cadre d’un dialogue social au plus près des
réalités du terrain. 

Ne faut-il pas aussi jouer sur le volet fiscal ?
D.F. : Il y a une vraie interrogation à avoir sur cette évo-
lution fiscale et ses conséquences sur la vie de nos en-
treprises, leur croissance et leur transmission.
G.C. : Avec un taux d’impôt sur les sociétés qui est l’un
des plus élevés en Europe, alors qu’il a été baissé à 22 %
en Angleterre, il ne faut pas s’étonner que nos entre-
prises aient les résultats les plus faibles d’Europe. L’en-
vironnement réglementaire et fiscal n’est pas favorable
à l’entreprenariat dans notre pays. Une récente étude
menée par Didaxis auprès des jeunes diplômés des
grandes écoles de moins de 30 ans, est très révélatrice à
ce titre. Si  48 % d’entre eux sont prêt à créer leur entre-
prise, seul 1 % franchit le pas. Autre chiffre inquiétant,
23 % d’entre eux se disent prêt à créer leur entreprise à
l’étranger. Un constat alarmant représentatif de ce que
vivent les entreprises françaises.

Finalement en matière économique et d’emploi,
ne doit-on pas raisonner à l’échelle de l’Europe et
viser davantage d’intégration, le MEDEF appe-
lant même aux Etats-Unis d’Europe ?
D.F. : Aujourd’hui on est dans un entre-deux. On a trop
construit pour que l’abandon soit sans coût et pas assez
pour que ce soit suffisamment solide. L’Europe est per-
çue de manière punitive. Il faut expliquer pourquoi on
fait des plans d’austérité en donnant une vision claire de
la stratégie qui est suivie, notamment au travers de po-
litiques industrielles européennes, et mettre en place
l’intégration fiscale et budgétaire. Cet objectif est avant
tout porté par les chefs d’entreprises qui en voient tout
l’intérêt, mais on attend encore le geste politique. 
G.C. : L’impasse des stratégies communautaires est stu-
péfiante, alors que la Chine vient d’accéder au premier
rang de l’industrie mondiale. Il est plus qu’urgent que
l’Union européenne et la France se soucient enfin sé-
rieusement de leur avenir industriel, scientifique et tech-
nologique. Aujourd’hui, l’urgence ce sont les 4 millions
d’emplois détruits pendant la crise et l’effondrement de
20 % de la valeur de la production industrielle.

Guillaume Cairou &  Denis Ferrand

Guillaume Cairou
PDG de Didaxis
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tivités et logistique chez le conseil en
immobilier KEOPS. A cela s’ajoute le
dépôt de garantie de trois mois de
loyer pour un bail commercial et les
honoraires de commercialisation, gé-
néralement 15% HT du loyer HT HC.

S’y retrouver dans les différents
types de baux
Ils sont constitués du bail commer-
cial (3/6/9), du bail dérogatoire ou
bail de courte durée, du bail profes-
sionnel, du bail de sous location et
du Crédit-bail. Le premier est destiné

Les clés pour évaluer 
et optimiser votre immobilier
professionnel
Bien évaluer les coûts de son immobilier est vital pour les entreprises déjà confron-
tées à de fortes charges. Pour maîtriser ce poste budgétaire et éviter les mauvaises sur-
prises, voici quelques conseils de spécialistes du marché.

Q
uand on évoque le poste im-
mobilier, il est important de
tout prendre en compte :

non seulement le loyer annuel ex-
primé en € HT HC/ an (TVA 19.6%),
les charges locatives, mais aussi la
fiscalité immobilière (taxe bureaux
+ Impôt foncier). « Ces deux derniers
points peuvent impacter grandement
les loyers. La fiscalité immobilière
varie beaucoup selon les communes.
Il faut savoir aussi que le foncier est à
la charge du preneur », souligne Jean
de Beaufort, Directeur de la ligne ac-

aux sociétés immatriculées au regis-
tre du commerce. Il est signé pour 9
ans avec possibilité pour le locataire
de sortir du bail tous les trois ans par
acte extra-judicaire effectué plus de
six mois avant l’échéance. Le pro-
priétaire, lui, est engagé pour au
moins neuf ans. Le locataire a un
droit à la propriété commerciale.  A
côté de ce bail très courant, existe le
bail dérogatoire ou de courte durée,
« à ne pas confondre avec le bail
précaire qui déroge au bail commer-
cial », rappelle Alain Roy, Directeur

Dossier de Philippe Sclavon



Général Adjoint de KEOPS. « Le loca-
taire ne possède pas la propriété
commerciale des locaux. Le bail doit
avoir une durée maximum de 24
mois. Après, il se transforme en bail
commercial automatiquement si
personne ne demande à en sortir ».
Le bail de sous-location est aussi
une possibilité qui offre plus de
souplesse. Il consiste à louer une
partie de son local et est soumis à
autorisation du bailleur. Le sous-lo-
cataire ne peut partir avant le loca-
taire. Il existe aussi un bail
professionnel qui est destiné aux
professions libérales, signé pour dix
ans, avec possibilité de partir à tout
moment en général, moyennant un
préavis. Enfin avec le crédit-bail, la
banque reste propriétaire le temps
du crédit. Le locataire devient pro-
priétaire à l’issue de la période de
paiement.

Faut-il faire appel à un profes-
sionnel ?
« Il vous communique les informa-
tions de marché concernant les prix,
les biens et les propriétaires, vous
donne accès à l’exhaustivité des of-
fres, vous assiste dans la négocia-
tion juridique et financière, vous
conseille sur les audits techniques

ou environnementaux à réaliser par
exemple. Cela représente à la fois
un gain de temps, une optimisation
budgétaire et une sécurisation », ex-
plique Jean de Beaufort. Alain Roy
de son côté insiste sur le rôle d’in-
termédiaire du Conseil en immobi-
lier. « Il est souvent plus productif
de passer par une tierce personne
pour les négociations. Cela évite les
confrontations frontales qui peu-
vent bloquer le processus ». Le
conseil est ainsi présent du début
à la fin de la chaîne; de la réalisa-
tion du cahier de charges à la si-
gnature de l’acte de vente ou du
bail.  Il est également préférable de
choisir un seul conseil plutôt qu’une
multitude d’intervenants. « Cela
permet de développer une relation de
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A retenir sur vos agendas

SIMI 2012,
le rendez-vous 
de l’immobilier 
d’entreprise du 
5 au 7 décembre
Palais des Congrès 
de Paris

confiance avec son conseiller. Il faut
savoir aussi que nous nous échan-
geons les offres entre confrères».

Faut-il louer ou acheter ses bu-
reaux ?
« Cela dépend de beaucoup de
chose. Il faut d’abord souligner que la
plupart du temps, c’est le chef d’en-
treprise qui achète les locaux à travers
une SCI et non l’entreprise elle-même
». Acquérir des locaux laisse beau-
coup moins de souplesse à l’entre-
prise ce qui peut être handicapant
pour une société en développement
ou avec une faible visibilité. L’ac-
quisition présente un intérêt patri-
monial (SCI), « mais aussi une
immobilisation de fonds propres »,
rappelle Alain Roy. « La logique pa-
trimoniale ne doit pas non plus entrer
en conflit avec la logique de dévelop-
pement de l’entreprise », poursuit-il,
avant de rappeler que la gestion im-
mobilière est un métier à part en-
tière qui demande du temps et de
l’investissement. « Il est préférable
parfois de se concentrer sur son cœur
de métier. L’appréciation du risque «
propriétaire » est également à pren-
dre en compte (travaux, entretien,
fiscalité, temps à consacrer, risque de
marché) ». 
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Quelles sont les principales orienta-
tions que vous entendez donner à
l’action d’Opcalia dans notre région ?
Trois orientations stratégiques défi-
nies par notre Conseil d’administra-
tion pour la période 2013-2015
concernent très directement les en-
treprises franciliennes. D’abord,
mieux diagnostiquer les besoins en
compétences des entreprises pour
cibler plus finement les réponses
apportées en matière de gestion
des ressources humaines. Ensuite,
aider les entreprises à identifier l’of-
fre de formation la plus adaptée à
leurs besoins et les conseiller sur
leurs méthodes d’achat pour
qu’elles obtiennent le meilleur rap-
port qualité/prix. Enfin, nous sou-
haitons proposer à nos entreprises
adhérentes une délégation de la
gestion administrative de leur
plan de formation afin de simpli-
fier au maximum leurs démarches.
La formation est un investisse-
ment pour les entreprises, à
condition de disposer des ou-
tils appropriés. Tel est le fil
conducteur de notre action
pour les années à venir.  

Quelle est l’impact de la restructu-
ration des OPCA sur Opcalia Ile-de-
France ?
Avec près de 100 000 entreprises
adhérentes, le réseau Opcalia est
aujourd’hui un acteur de premier
plan dans la collecte des contribu-
tions des entreprises au titre de la
formation continue. Cette recom-
position du paysage a donc consi-
dérablement élargi notre périmètre
d’action puisque, outre le champ in-
terprofessionnel, une trentaine de
branches et secteurs profession-
nels adhèrent désormais à notre
réseau. Vu d’Opcalia Ile-de-France,
c’est l’opportunité pour nos
équipes de répondre à de nouveaux
enjeux emploi-formation et de
mettre leur expertise au service
d’un plus grand nombre d’acteurs.
L’objectif reste toutefois le même :
apporter un service de proximité à
l’entreprise, quelle que soit sa taille
ou son activité.

Quelles sont les principales innova-
tions à attendre dans les prochains
mois ?
Dès le début 2013, nous allons dou-
bler notre offre de formation clé en
main en proposant plus de 150
stages cofinancés ou à tarifs négo-
ciés à l’ensemble des entreprises
franciliennes. Nous souhaitons éga-
lement renforcer notre rôle de
conseil en matière d’achat de for-
mation, en nous appuyant notam-
ment sur notre plateforme Internet
Best-OF de mise en relation de l’of-
fre et de la demande de formation.
Par ailleurs, nous sommes en train
de finaliser un outil de diagnostic,
Capital Compétences, qui va per-
mettre aux dirigeants de TPE/PME
d’articuler de façon très concrète
gestion des compétences et projets
de développement. 
Enfin, nous ouvrons un gros chan-
tier sur l’évaluation, dont l’ambition
est de donner aux entreprises les
moyens de mesurer le plus fine-
ment possible le retour sur inves-
tissement de leur politique de
formation.

rencontre avec
Eric Meerschaut,
Nouveau directeur Opcalia
Ile-de-France

��  Nous allons doubler
notre offre de formation
clé en main et renforcer

notre rôle de conseil.

��

En ces temps de crise, la formation est plus que jamais un outil stra-
tégique pour renforcer la compétitivité des entreprises. Nous avons
interrogé Eric MEERSCHAUT, nouveau Directeur Opcalia Ile-de-France,
sur ses ambitions en la matière.





F
inancement participatif, com-
munautaire, collectif, alterna-
tif… les qualificatifs ne

manquent pas pour décrire le
Crowdfunding, littéralement « fi-
nancement par la foule ». Selon
Ekopédia, « cette approche permet
le financement de projets en faisant
appel à un grand nombre de per-
sonnes ordinaires (internautes, ré-
seaux de contact, amis, etc.),
désireuses de faire de petits investis-
sements. Une fois cumulés, ces inves-
tissements permettent de financer
des projets qui auraient eu de la diffi-
culté à recevoir un financement tra-
ditionnel (banques, investisseurs,
etc.) ». Plus concrètement, ce sys-
tème repose sur la mise en rela-
tion directe d’entrepreneurs à la

recherche de fonds et d’investis-
seurs-épargnants prêts à prêter leur
argent ou à le faire fructifier. Une
plateforme Internet sert de lien
entre les deux parties et se charge
de récolter les fonds ; les sommes
collectées pouvant atteindre
quelques centaines d’euros à plu-
sieurs centaines de milliers d’euros. 

Une formule avantageuse et di-
versifiée…
Le Crowdfunding présente de nom-
breux avantages. L’entrepreneur dis-
pose de fonds d’amorçage sans
dépendre du secteur bancaire et
peut rapidement développer son
projet qui gagne en notoriété grâce
à l’impact des réseaux sociaux. Li-
béré des contraintes imposées par

des fonds d’investissements, il évite
les éventuels désaccords en termes
de stratégie dans le cadre de forte
prise de participation. Face aux par-
ticuliers-actionnaires, il s’engage à
faire preuve de transparence totale
et à maintenir un niveau élevé d’in-
formations  pour que ceux-ci conti-
nuent d’adhérer au projet. 
Pour le particulier investisseur, par-
ticiper à l’aventure entrepreneuriale
en finançant un projet lui permet
d’en retirer des bénéfices à terme
tout en limitant les risques à hau-
teur des sommes engagées. 
Côté plateformes, celles-ci se rému-
nèrent en prenant une commission
de l’ordre de 5 à 10% des sommes
collectées. Au final, ce mode de fi-
nancement est une vraie alternative
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Dossier de Alexandre Petit

Quel avenir pour 
le Crowdfunding ?

Contrairement aux USA, berceau de ce nouveau mode de finance-
ment de projets, le Crowdfunding, qui s’est déployé en France dans

les années 2008, ne connaît pas le même engouement spectaculaire
qu’outre-Atlantique. Toutefois des débuts prometteurs et le soutien affi-

ché du MEDEF à travers les déclarations en mai dernier de sa Présidente
Laurence Parisot, laissent augurer un avenir florissant. Pourtant, de nom-

breuses zones d’ombre subsistent... 
Radiographie de ce nouveau système de financement !

Principe et perspectives d’évolution 
de ce nouveau business model !



au mode de financement classique
et peut remplacer certains modes de
financement devenus quasi impos-
sibles à obtenir.
Aujourd’hui, il existe une trentaine
de plateformes de Crowdfunding (cf.
encadré) qui ont permis, en France, à
35 000 financeurs de suivre 15 000
projets de toute nature pour un
montant total de 6 millions d’euros.

… vouée à évoluer malgré ses li-
mites
Si l’avenir du Crowdfunding ne sem-
ble pas compromis, de nombreux
freins à son expansion demeurent.
Tout d’abord, le cadre législatif fran-
çais, lourd et contraignant mais sé-
curisant pour l’épargnant, fait
obstacle à son développement. Les
plateformes de crowdfunding doi-
vent, en effet, obtenir l’autorisation
de l’Autorité de Contrôle Prudentiel
(ACP), aux critères très sévères, pour
pouvoir octroyer des crédits. La loi
impose l’agrément obligatoire de
l’Autorité des Marchés Financiers
(AMF), lui aussi très compliqué à ob-
tenir, pour toute collecte au-delà de

100 000 euros. Sans compter les
complexités administratives !... Des
contraintes de taille qui mobilisent
déjà l’ensemble des acteurs français
du Crowdfunding, décidés à récla-
mer au nouveau gouvernement des
assouplissements. Ils souhaitent no-
tamment que les entrepreneurs re-
cherchant moins de 3 000 euros
n’entrent pas dans le cadre de l’ap-
pel public à l’épargne et que les par-
ticuliers-préteurs bénéficient d’un
avantage fiscal, comme c’est le cas
pour les donateurs.

Le MEDEF lui-même, par la voix de sa
Présidente Laurence Parisot, est
monté au créneau pour demander le
financement des entreprises de l’In-
ternet par des particuliers via la Toile.
Travaillant actuellement en interne
sur un mécanisme opérationnel pou-
vant être déployé dans le cadre ré-
glementaire français, Le MEDEF reste
bien déterminé à promouvoir ce
nouveau mode de financement «
comme axe de développement de
l’entreprenariat du net en France »*.
Un soutien non négligeable qui

pourrait jouer en sa faveur et faire
bientôt évoluer le cadre juridique !
Autres arguments avancés qui lais-
sent croire à un développement : un
contexte de crise, qui lui est para-
doxalement favorable, puisque celle-
ci risque de dissuader le secteur
bancaire à financer de nouveaux pro-
jets et obliger l’Etat à réduire les
aides à la création d’entreprises ou
l’octroi de subventions ; le dévelop-
pement exponentiel des réseaux so-
ciaux, vecteurs de contacts et
d’entraide, avec de nouvelles géné-
rations baignées dans le monde du
web, entretenant un rapport diffé-
rent à l’argent et souhaitant conser-
ver leur indépendance face aux
systèmes financiers actuels.
Enfin, le cas américain, où le Crowd-
funding connaît une véritable suc-
cess-story avec des levées de fond
atteignant jusqu’à 10 millions de
dollars, qui devrait servir d’exemple.
Le 5 avril 2012, le président Barak
Obama signait à la Maison-Blanche,
le « JOBS Act » : un plan prévoyant
des allégements règlementaires
boursiers pour les sociétés de taille
moyenne. Parmi les mesures adop-
tées, figure un programme visant les
startups qui peuvent désormais se
tourner plus largement vers des in-
vestisseurs en ligne pour trouver des
capitaux. 

Gageons que ce programme trou-
vera son pendant en France et en Eu-
rope prochainement ! Une affaire à
suivre…

* Laurence Parisot soutient le crowdfunding -
Interview Journal du Net 
en date du 3 mai 2012 http://www.you-
tube.com/watch?v=pPBD6lyc2mA
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• Le financement d’entreprises : Wiseed, Reservoirfunds, Cofundit,

Anaxago, Angel Investment Network.

• La production communautaire : Myfashionline, My Major Company,

YourMajorStudio, Touscoprod, FABrique d’Artistes, Sandawe et le soutien aux
projets : Octopousse, Kickstarter, Ulule, Kisskissbankbank, Sponsume,
Babeldoor.

• Le microcrédit solidaire : Microplace, Kiva, Unitedprosperity, Babyloan

et le P2P Lending : Prosper, Friendsclear, Communitylend, Zopa.

• Les systèmes de donation : firstgiving, donorschoose, SmallCanBeBig.

4 grandes familles
de sites Internet 
de Crowdfunding : 
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Dossier de AnnaVoltz

Tadeo est une plateforme de tech-
nologies et de services qui délivre
des prestations de transcription ins-
tantanée de la parole et de visio-in-
terprétation en langue des signes,
en temps réel et à distance. Elle
permet aux salariés sourds de télé-
phoner, d’être appelés, de participer
aux réunions, de suivre des forma-
tions,  etc.  
« L’objectif est de permettre l’ex-
pression pleine et entière des talents
au sein de l’entreprise en libérant la
communication entre tous au profit
de la performance collective. »
Grâce à Tadeo, elles peuvent com-
muniquer avec leur environnement
professionnel et travailler en toute
autonomie.

La Tadeo Box 
La Tadeo Box est le kit de communi-
cation composé d’un ordinateur
portable, de deux webcams, un
micro haut parleur et pour privilé-
gier la mobilité une clé 3G. 

La personne qui se sert de ce kit a
son propre numéro de téléphone
(attribué à chaque box). La commu-
nication est très fluide, le décalage
suite à la transcription ou à la tra-
duction est très bref - de l’ordre
d’une ou deux secondes selon Mme
Cariou. « L’outil est le plus fonction-
nel possible », rappelle Clarisse
Cariou. « Nous sommes propriétaire
de la solution logicielle, nous la fai-
sons donc évoluer perpétuellement
en fonction des retours d’expérience
des utilisateurs sourds et enten-
dants. »

Des chiffres parlants
En France 600 000 personnes ne
percoivent pas la parole : 90% d’en-
tre elles sont oralisées, c’est-à-dire
qu’elles ont appris à parler et 10%
ne parlent pas et communiquent en
langue des signes. « L’important
pour nous était que Tadeo permette
à la personne concernée d’être auto-
nome et que cet outil lui donne le

D
elta Process est une entre-
prise francilienne spécialisée
en assistance à maîtrise d’ou-

vrage, basée à Saint-Maur-des-
Fossés. Créée en 1993, elle a
développé ses savoir-faire dans le
domaine du parcours client et la
conception de solutions d’accessibi-
lité visant à assurer la meilleure ren-
contre possible entre le produit ou le
service et le consommateur. Fin 2006,
de grandes entreprises, découvrant
ces concepts et technologies, ont vu
l’opportunité de les adapter afin de
faciliter la communication, l’évolution
professionnelle, le recrutement et le
management de leurs collaborateurs
sourds ou malentendants. « Avant,
des solutions de communication exis-
taient mais elles étaient rares, oné-
reuses et sans souplesse, donc limitées
et inadaptées aux besoins permanents
de l’entreprise et ne permettaient pas
l’usage du téléphone », explique Cla-
risse Cariou Directrice de la commu-
nication de Delta Process et Tadeo.
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Tadeo permet
aux salariés sourds
de travailler comme
tout le monde
Delta Process a developpé Tadeo pour des entreprises à
la recherche d’une solution pour mieux communiquer
avec les personnes malentendantes. Un logiciel qui a
non seulement permis d’offrir une solution de commu-
nication universelle mais aussi une nouvelle formation
et des emplois dans le Jura. Explications.



Pour en savoir plus :
www.tadeo.fr et aussi
www.bnpparibas.com/emploi-

carrieres/mission-handicap

Le logiciel Tadeo favorise une meilleure intégration des sourds et
malentendants dans les équipes.

41I n n o v a t i o n    Decryptage
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même niveau d’intégration que
chaque salarié », explique Domi-
nique Bellion, la responsable de la
mission Handicap chez BNP Paribas
– l’une des entreprises fondatrices
de Tadeo. Chez BNP Paribas, le dé-
ploiement du système Tadeo
concerne les salariés malentendants
ou sourds de plusieurs entités sur
tout le territoire.  « Il était donc pri-
mordial pour nous d’avoir un service
qui réponde à tous les besoins de nos
collaborateurs quel que soit  leur
métier », note Mme Bellion.  Au-
jourd’hui, plus de 350 postes de tra-
vail sont équipés de Tadeo au sein
de 150 établissements publics et
privés partout en France, il y a donc
plusieurs milliers de bénéficiaires :
les personnes sourdes équipées et
leurs interlocuteurs entendants.

Une formation rare – créatrice
d’emploi
« Comme des expertises spécifiques
sont nécessaires pour faire de la

transcription instantanée, nous avons
dû inventer un nouveau métier :
l’e-transcription », explique Mme
Cariou. En raison de sa nouveauté,
cette activité, basée sur des nou-
velles technologies, ne peut pour
l’instant bénéficier des dispositifs de
financement de la formation. Les
élus du Jura ont été les premiers à
faciliter l’implantation d’une plate-
forme Tadeo dans le Village de Bel-
lecombe. Suite a un accord
Public/Privé, Tadeo va créer 20 em-
plois dans ce village très reculé de
90 habitants. Pendant deux ans, 20
personnes recevront une formation
au métier d’e-transcripteurs. 

Gain de productivité
Les entreprises qui ont déjà recours à
Tadeo disent que la productivité des
salariés malentendants ou sourds est
augmentée considérablement, sans
compter la meilleure intégration au
sein des équipes, l’évolution profes-

sionnelle et la totale autonomie. En
2010, Delta Process a lancé Acceo,
service qui permet l’accessibilité té-
léphonique des Etablissements Re-
cevant du Public aux personnes
sourdes ou malentendantes.  Acceo
permet aux établissements de se dif-
férencier en renforcant leur image ci-
toyenne et la performance de leurs
services grâce à une prise en charge
immédiate et efficace des clients
existants. Le nombre de salariés de
Tadeo-Delta Process est passé de dix
en 2006 à 53 personnes en 2012 (CA
de 4,5 millions d’euro en 2011). 



Dossier de Philippe Sclavon
Photos BC

perfection, tout devant être refait à
l’identique que ce soit dans les pro-
portions ou les matériaux utilisés »,
rappelle Christine Roux, dont le rôle
est de dénicher les savoir-faire qui
assurent le maintien d’un haut ni-
veau de qualité.  « Ces artisans tra-
vaillent à partir d’un modèle original
et doivent en restituer l’âme jusque
dans les moindres détails, réutilisant
au besoin des techniques an-
ciennes ». Rien n’échappe à son oeil
expert pour répondre aux attentes
d’une clientèle internationale. L’une
des principales difficultés est de
maintenir des coûts de production
raisonnables. « Les maisons fran-
çaises ont de plus en plus de mal à se
positionner sur le marché en raison de
charges trop importantes », regrette
Christine Roux qui a dû se tourner
vers des artisans européens pour un
meilleur rapport qualité/prix. Deux
partenaires prestigieux, dépositaires
des créations Madeleine Castaing,

l’ont rejointe dans cette aventure :
l’éditeur de tissus Edmond Petit et
Catry-Codimat dont la manufacture
de tapis et moquettes perpétue le
célèbre tissage Wilton.  

Un travail d’équipe
« C’est lors d’une réunion de travail
que nous avons évoqué l’idée de ren-
dre hommage à Madeleine Castaing,
dont Christine Roux avait racheté
une partie du mobilier d’acajou de la
propriété de Lèves, et de rééditer à cette
occasion ses plus belles créations. »,
nous explique Pascal Pouliquen, PDG
de Codimat, détenteur des licences
de distribution des moquettes et
tapis dessinés par la célèbre déco-
ratrice. Les tissus Edmond Petit, qui
ont remis sur le devant de la scène
l’emblématique collection « Lola
Montez », se sont tout naturelle-
ment associés à cette réflexion.
« Le travail de Madeleine Castaing
est particulièrement apprécié des
décorateurs », souligne Charlotte
Petit, sa directrice. « Tout récem-
ment, Bambi Sloan a revisité son style
pour une suite de l’hôtel Saint
James ». En travaillant de concert, ces
maisons souhaitent proposer à leur
clientèle bien plus qu’un « produit »,
un art de vivre. 

U
n an de préparation aura été
nécessaire pour mettre sur
pied l’exposition par laquelle

British Gallery fait une entrée remar-
quée dans le monde de la réédition.
« Une ouverture de croissance pour
une galerie comme la nôtre, à condi-
tion de proposer des pièces de très
grande qualité qui s’inscrivent dans
l’histoire de notre maison », précise
Christine Roux, sa fondatrice. Depuis
plus de 35 ans, la galerie du 54 rue de
l’Université, s’est en effet imposée
comme la référence du très beau
mobilier anglais des XVIIIe et XIXe

siècle. Pour cette première, elle a
choisi de rendre hommage à l’univers
d’une des décoratrices majeures du
20e siècle : Madeleine Castaing, pas-
sionnée des atmosphères prous-
tiennes et dont les créations ont
influencé des générations de décora-
teurs à travers le monde. « Aujourd’hui
encore, ses tissus et moquettes font la
une des magazines de décoration et le
charme de ses décors séduit une nou-
velle génération à la recherche de va-
leurs authentiques ». 

Une alliance de talents
Se lancer sur le marché de la réédi-
tion de mobiliers est un véritable
challenge. «  Car à l’opposé de la copie
ou de la reproduction, elle exige la
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« L’union fait la force »
Face aux fluctuations du marché, mutualisation et synergie sont des voies de plus en plus
explorées par les entreprises à la recherche de croissance. Le monde du luxe donne
l’exemple, à l’image de l’antiquaire British Gallery, qui se tourne vers des partenaires fran-
çais et européens pour faire ses premiers pas dans la réédition.

Mobilier en réédition - British Gallery
Tissus - Edmond Petit
Tapis - Codimat
Luminaires - Scène Antique
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« C’est un style de décoration
particulièrement recherché par notre
clientèle internationale », ajoute
Pascal Pouliquen. Etats-Unis, Grande-
Bretagne, Italie, Amérique du Sud, mais
aussi de plus en plus les pays asiatiques,
sont demandeurs. « Alors que jusqu’à
présent, nous étions essentiellement
axés sur les grands projets hôteliers,
nous venons de trouver un distributeur
à Hong-Kong, pour nous ouvrir le
marché des particuliers », indique ainsi
Charlotte Petit. Une ouverture à
l’international indispensable pour
compenser les faiblesses d’un marché
intérieur stable. « La réédition répond à
ce besoin », ajoute Christine Roux.

Proposer des produits « vrais »
Pour séduire une nouvelle clientèle,
ils misent sur une offre de qualité
composée de produits vrais et dura-
bles. « La jeune génération se tourne
davantage vers les beaux produits en
attachant une attention toute parti-
culière à leur provenance. La fabrica-
tion en Europe est à leur yeux un gage
de qualité », insiste Charlotte Petit.
Une demande que ne saurait dés-
avouer Pascal Pouliquen qui se bat
pour maintenir la production en
France. « Nous sommes la dernière
manufacture de tapis à perpétuer le
tissage Wilton de fibres naturelles qui
représente une part de notre histoire.
Un tisserand se forme en six ans, ce
qui nécessite un investissement lourd

avec des coûts horaires importants.
Autrefois industrielle, notre activité
est devenue artisanale mais avec une
forte valeur ajoutée, autour de la-
quelle nous devons plus fortement
communiquer ». En s’inscrivant dans
les pas de Madeleine Castaing,
Christine Roux renoue avec cette
tradition des « arts décoratifs » eu-
ropéens.  Dans son sillage, ses filles
Véronique et Aurore, spécialistes du
luminaire et de la création d’abat-
jours sur mesure, mais aussi des ob-
jets de curiosités sous la signature
de Scène Antique, prolongent la pas-
sion du métier.

Pour en savoir plus : 
www.british-gallery.com
www.edmond-petit.com 
www.codimatcollection.com

« Dans le sillon de Madeleine Castaing » 
C’est tout l’esprit de la gentilhommière de Lèves que le
scénographe Christian Siret a su parfaitement expri-
mer en sept décors, photographies fidèles d’un style qui
a conquis le monde. En ouverture de la saison « Ma-
deleine Castaing », l’exposition de British Gallery
chante le charme si particulier de ses créations aux at-
mosphères proustiennes. Le mobilier d’acajou de Lèves
retrouve vie dans des décors anglais où les rééditions
prolongent la magie. Comme en écho, l’exposition Sou-
tine du Musée de l’Orangerie présente « La petite Ma-
deleine des décorateurs », son plus célèbre portrait.

British Gallery – 54 rue de l’Université - Paris 7e

ouvert du mardi au samedi de 12h à 19h - 01 42 60 19 12 
www.british-gallery.com



C
ette nouvelle rubrique
Management aura pour
objectif, au cours des pro-
chains numéros, de vous
proposer des solutions à

mettre en œuvre pour optimiser le
management opérationnel de vos
équipes. Mais avant cela, revenons
sur les grandes problématiques aux-
quelles les entreprises françaises
sont actuellement confrontées.
Ces dernières années, différentes
études ont été réalisées sur la rela-
tion des salariés à l’entreprise et
au travail. Il en ressort un certain
nombre de constats, qui mettent en
lumière ce qui nous apparaît comme
un paradoxe : les salariés sont fiers
de leur entreprise mais fustigent vo-
lontiers le management. Ils ne de-
mandent qu’à être impliqués mais
sont désengagés.

Quels sont les facteurs de dé-
motivation ?
Selon le baromètre Endered Ipsos
2012, réalisé en février 2012 auprès
de 4 000 salariés sur le territoire, le
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Le Potentiel Humain, 
moteur de la performance
économique de l’entreprise

Au cours des dernières
décennies, les entreprises ont

évolué et investi de manière
considérable dans les outils, la

technologie, l’organisation et les
méthodes. Les changements
économiques, techniques et

structurels reflètent l’instabilité
permanente à laquelle les

entreprises doivent s’adapter
pour continuer à  progresser.
Mais comment pérenniser la

dynamique du changement pour
faire face aux enjeux futurs ?

Comment motiver et mobiliser
les salariés autour d’un projet

d’entreprise en perpétuelle
évolution ? Comment développer

un comportement individuel et
collectif propice à la

performance opérationnelle ? 

Seuls

42%
des DRH 
lient leur 

performance 
à l’engagement
des salariés dans 

l’entreprise.

manque de reconnaissance arrive en
première position, suivi de près par
la rémunération et les pratiques ma-
nagériales. Les résultats du baromè-
tre RH CSC, Liaisons sociales, TNS
SOFRES 2011 font cependant appa-
raître un écart considérable entre
ces informations et la manière dont
les DRH mesurent la performance
de leurs actions. Ainsi, 67% d’entre
eux  l’évaluent par l’audit des procé-
dures quand seulement 42% lient
leur performance à l’engagement
des salariés dans l’entreprise.

Un préalable indispensable au
management
Témoignage de Stéphane Kaminsky,
Associé Gérant de Successful People
& Companies, créateur de la mé-
thode Guide de Réussite, Coach et
Conférencier motivateur
La richesse des ressources humaines
passe par le bien-être des Hommes, y
compris du dirigeant. Or le manager
est souvent formé à manager les au-
tres, mais tous les Hommes ont be-
soin de se sentir bien pour être



performants, à commencer par soi-
même. Comme le disait Peter
Drucker, théoricien du management,
« le manager n’a qu’une personne à
manager, c’est lui-même ».
On touche là un préalable indispen-
sable à toute opération de manage-
ment au sein de l’entreprise. Tout le
monde s’accorde sur le fait que les
ressources humaines sont une grande
source de richesse, et sur l’impor-
tance de l’intelligence émotionnelle.
Or ce ne sont souvent que des pa-
roles, qui ne sont pas appliquées
concrètement en entreprise, alors
que la mise en adéquation de sa vie
personnelle, de ses envies, et de sa vie
professionnelle est essentielle pour se
sentir bien et pour que son entreprise
aille bien ! Il faut écouter son intelli-
gence émotionnelle et rompre le cli-
vage qui existe depuis des années
pour trouver une harmonie, source de
performance et de rentabilité. 

Les comportements limitants sont
par ailleurs récurrents d’une société
à l’autre, à tous les niveaux de ma-
nagement. Chacun pense détenir la
solution à son niveau, sans pour au-
tant avoir une vision globale de la si-
tuation de l’entreprise.  Comment
est-il possible que cela fonctionne
avec la technique de « Moins je lui
en dis, mieux je m’en porterai. » ? 
Cela se répercute d’ailleurs directe-
ment sur la connaissance du diri-
geant de la réalité de son entreprise.
78 % des DRH sont pourtant
conscients que le management de
terrain est prioritaire pour l’entre-
prise. (Baromètre RH CSC, Liaisons
sociales, TNS SOFRES 2011).

Limiter les freins au développe-
ment
Selon le livre de Hubert Landier,

« 18 bonnes raisons de détester son
entreprise », les questions de com-
munication de l’information vien-
nent en priorité. Ce que les salariés
reprochent à leur entreprise, ce sont
les carences de l’information interne,
les procédures absurdes ou incom-
préhensibles, imposées d’en haut
sans concertation, les objectifs ir-
réalistes, ou encore, l’absence de ré-
ponses à leurs questions ou à leurs
suggestions d’amélioration.

Pour limiter ces freins au dévelop-
pement, il est essentiel de se poser
les bonnes questions :
- L’encadrement intermédiaire, sous

pression, transmet-il une informa-
tion objective ?

- Les équipes, sont-elles informées
des enjeux ?

- Comment fonctionne la transmis-
sion des informations aux inter-
faces de chaque service ?

L’encadrement intermédiaire a sou-
vent été détourné de son rôle d’ani-
mation et de coordination du travail.
Il est encore sélectionné pour sa
compétence technique ou sa perfor-
mance individuelle en considérant
qu’il sera plus légitime qu’un leader.
Dans les situations de pression, il est
donc souvent tenté de faire le travail
de ses équipes. Le baromètre Ende-
red Ipsos 2012, confirme cela par les
réponses données par les équipes
concernant leurs managers : elles ré-
pondent en premier qu’il connaît
bien leur travail, et en dernier qu’il
organise leur travail et les motive
pour être plus performant, ce qui
laisse entrevoir des positions de ma-
nagers exécutants. Ces dernières an-
nées, pour se protéger d’un pilotage
à court terme, le management in-
termédiaire se rend indispensable et

se réfugie soit dans les indicateurs
soit sur les machines.
Comment répondre aux attentes de
ses équipes : le manque de vision du
projet d’entreprise, le manque de re-
connaissance du management et la
mauvaise ambiance de travail ?
Comment mobiliser le dirigeant sur
ses courroies de transmission ?
Comment donner envie aux salariés
de retrouver une posture désavouée
de leader ?
Comment les aider à développer leur
sens des responsabilités et pour cer-
tains leur leadership naturel ? Autant
de questions qui trouvent des ré-
ponses en remettant au centre de
nos préoccupations les hommes et
femmes de l’entreprise. La motiva-
tion est à l’origine du développe-
ment des compétences et de l’agilité.
Le résultat en est la performance. •
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Nous nous appuierons sur notre expérience de
centaines de missions opérationnelles réalisées
en entreprise, pour élaborer une série d’articles
reprenant la chronologie d’une intervention réus-
sie pour assurer la performance économique de
l’entreprise :

• Rétablir la communication et la confiance
perdues ;

• Identifier et mener quelques actions
exemplaires, fortes de sens ;

• Faire émerger et accompagner les leaders
naturels ;

• Partager la vision, donner l’impulsion et
développer les plans d’actions ;

• Mesurer la performance des actions et
favoriser une approche systémique ;

• Identifier les fantômes et traiter les résistances.

Des thématiques abordées dans les numéros à
paraître avec les solutions qu’il est possible d’y
apporter et les résultats obtenus. Ces différentes
contributions donneront par ailleurs la parole à
des dirigeants ou DRH, qui pourront être soute-
nus par des interventions extérieures, telles que
des psychologues, des consultants ou des cher-
cheurs, pour compléter l’information apportée et
vous donner les clés pour démultiplier la perfor-
mance économique de votre entreprise.
Vous souhaitez témoigner ? N’hésitez pas à
contacter Emmanuel Buée au 06 71 98 90 08
pour partager votre expérience dans ces co-
lonnes. 
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sur site et le panier moyen des com-
mandes. »  

Gérer les campagnes Display
L’innovation se base sur le degré
d’intention d’achat des internautes.
La prédiction statistique se trouve
au cœur de l’offre de Criteo : les al-
gorithmes développés par la société
sont capables de prédire le meilleur
moment et le meilleur endroit pour
une publicité sur le web. « Notre ob-
jectif est de présenter à l’internaute
une bannière qui affiche le produit
qu’il recherche ou qu’il a déjà
consulté sur un site marchand. Les
annonceurs disposent d’une nou-
velle manière de gérer leurs cam-
pagnes Display, aussi efficace,
performante et simple que le Search
Engine Marketing développé par
Google il y a 15 ans», note Monsieur
Rudelle. 

Entreprise internationale
En 2009 l’entreprise a déménagé à
Palo Alto dans la Silicon Valley –

pour faire ses armes car les Etats-
Unis sont le premier marché de la
pub sur Internet. Les impôts sur les
sociétés moins élevés qu’Outre-
Atlantique et le crédit d’impôt re-
cherche sont deux avantages qui
ont convaincu Jean-Baptiste Rudelle
de revenir en France. Une manière
aussi de pouvoir dire aux autres en-
treprises qu’il est possible de créer
et de réussir en France. 

Aujourd’hui Criteo compte 700 sala-
riés, dont 40% sont des ingénieurs.
La société possède 15 bureaux à
travers le monde et elle est repré-
sentée commercialement dans
30 pays, en Amérique, en Europe et
en Asie. 

Criteo a déjà signé avec 3 000 des
plus grands sites de e-commerce au
monde.

E
ntre 2008 et 2011 le chiffre
d’affaires de Criteo est passé de
0 à 143 millions d’euros. La

jeune entreprise technologique est
leader mondial dans le domaine du
« Display à la Performance au coût
par clic ». L’aventure a commencé à
Paris en 2005 grâce à ses trois co-
fondateurs : Jean-Baptiste Rudelle,
aujourd’hui PDG ; Franck Le Ouay,
aujourd’hui Directeur de la R&D, et
Romain Niccoli, aujourd’hui Direc-
teur Technique. Le lancement com-
mercial a eu lieu en 2008. Les
solutions de Criteo revalorisent
chaque phase de la chaine de valeur
de la publicité en ligne. Ils permet-
tent aux e-commerçants d’augmen-
ter le volume de ventes en ligne avec
des taux de conversion et un retour
sur investissement similaires au
Search Engine Marketing. « Nos ban-
nières personnalisées sont beaucoup
plus performantes que les bannières
de Display classiques », remarque
Jean-Baptiste Rudelle. « Elles amé-
liorent les taux de clic, les conversions

Pour en savoir plus :
www.criteo.com/fr
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Criteo re-booste
la pub en ligne
Lancée commercialement en 2008, la société a dé-
marré comme petite start-up française. Aujourd’hui il
s’agit du leader mondial du Display à la Performance
au coût par clic – réinventant toutes les étapes de la
chaîne de valeur de la publicité sur Internet. Après un
passage de trois ans dans la Silicon Valley, Criteo a ré-
installé son siège social et son centre de R&D à Paris
en 2012 pour y continuer sa croissance. 

Jean-Baptiste
Rudelle,

Président-Directeur
général de Criteo.
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QQuuaattrree  aammiiss  
vvoouullaaiieenntt  eennttrreepprreennddrree  

eennsseemmbbllee,,  iill  lleeuurr  mmaannqquuaaiitt
jjuussttee  ll’’iiddééee  dduu  bbuussiinneessss  àà  ccrrééeerr..  

AA  ffoorrccee  ddee  ssee  rrééuunniirr  eett  ddee  rrééfflléécchhiirr
àà  qquuaattrree,,  WWiiddoooobbiizz  aa  vvuu  llee  jjoouurr,,  
uunnee rraaddiioo  eenn  lliiggnnee  --  llaa  pprreemmiièèrree  

eenn  FFrraannccee  qquuii ssee  ddeeddiiee  àà  
110000%% aauuxx eennttrreepprreenneeuurrss..  

W
idoobiz est une jeune radio sur Internet
qui s’adresse avec ses émissions et chro-
niques surtout aux dirigeants des TPE et
PME. Julien Noronha, Alexandra Bekka,
Mustafa Curlu et Thomas Benzazon, les
quatre cofondateurs - agés de 25 à 27 ans

-  se sont rencontrés chez Novancia – la grande école de com-
merce de la Chambre de Commerce et d’Industrie de Paris. En
deuxième année de Master en entrepreneuriat, un professeur les
a rassemblés sur un même projet. Comme leur équipe a très
bien fonctionné et cela jusqu’à la fin de leurs études, ils ont
décidé de créer une entreprise ensemble. «  Nous avons tous
eu envie d’entreprendre. Avant le lancement de Widoobiz nous
avons tous fait nos armes dans le monde du travail dans diffe-
rents domaines », raconte Julien Noronha – fils d’entrepreneurs
- qui est aujourd’hui gérant de la radio. Il est aussi consultant en
création d’entreprise à l’école Novancia. En tant que professeur
et coach il sait de part son expérience de quoi il parle quand il
s’adresse aux étudiants. « En ce qui concerne Widoobiz on doit
souligner que notre ecole était assez impliquée dans le projet. La
concrétisation a pu se faire aussi via un passage par l’incubateur
intégré à Novancia. » Ce passage a permis aux quatre étudiants
d’appréhender au quotidien les qualités requises nécessaires et
indispensables pour devenir des futurs chefs d’entreprise.

Test du concept pendant un an 
« Avant notre création, il n’y avait pas une radio qui ne parlait
qu’aux dirigeants d’entreprise. » La première emission a été dif-
fusée le 15 octobre 2010. Pour ses deux ans d’existence le site
de Widoobiz a été mis à neuf. « Au début nous ne savions pas trop
ou nous mettions les pieds », admet le gérant. Pour réaliser leur
projet le mieux possible les quatre jeunes gens ont préparé leur
concept pendant un an. Puis le jour J est arrivé : « On a eu un très
beau lancement. Alexandra a créé une page fan sur Facebook et a
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ainsi pu rassembler un maximum de personnes intéressées. C’était
une très belle pub qui nous a bien aidé dans notre phase de demar-
rage. »Alexandra s’occupe aujourd’hui des relations presse au sein
de l’équipe. Pendant ces deux premières années, chacun des qua-
tre associés a pu trouver la place qui lui convenait le mieux. 

Aider les entrepreneurs au quotidien
Cette radio en ligne propose aux entrepreneurs des interviews,
des portraits et des chroniques, toujours en relation avec l’activité
des entrepreneurs et des dirigeants. Il y a des émissions qui se
consacrent aux actualités économiques, d’autres à l’innovation,
des exemples de réussite, des conseils autour du financement ou
encore autour du développement personnel. Tous les aspects de
la vie d’entreprise y sont présentés avec des conseils pratiques
donnés par des spécialistes et applicables dans le quotidien. Sur le
site il y a aussi des articles de fond à lire. Widoobiz veut servir aux
entrepreneurs aussi bien dans le processus de création que pen-

dant le développement. 45 journalistes et experts travaillent
pour les différentes émissions, témoignages, exper-

tises et conseils pratiques qui sont mis en ligne.
Avec les quatre cofonda-

teurs la radio compte
dix salariés. 

Quelques exemples
d’émissions que
l’on peut écou-
ter : « Le jukebox
de ma vie » re-
trace le parcours

d’un entrepreneur au travers des musiques qui ont rythmé sa vie
professionnelle. L’entrepreneur se raconte dans une sorte de por-
trait et revient aux tubes qui ont joué un role essentiel. Une autre
emission intitulée « Entre nous » se consacre à la thématique des
motivations decicives qui ont incité un entrepreneur à créer fina-
lement son affaire. Une troisieme nommée «Wimoovjee » est
consacrée entièrement aux jeunes entrepreneurs. 

Un média multicanal 
En tant qu’auditeur il y a plusieurs possibilités d’écouter ces émis-
sions : en direct - c’est-à-dire en écoutant le flux live, il suffit de
cliquer la touche « play » sur le coté gauche de sa page Internet.
On peut aussi l’écouter à la demande par podcasts, sur son mo-
bile, sur iTunes et sur Orange Liveradio. En plus des contenus ac-
cessibles sur les applications IPhone, Android, des sites mobiles et
Orange Liveradio, Widoobiz est aussi référencé sur iTunes et Free.
Quant aux réseaux sociaux, à part sur Facebook on retrouve « la
radio des entrepreneurs » sur Twitter et Viadeo, LinkedIn et Goo-
gle plus. Le bilan après deux ans d’existence est plutôt encoura-
geant pour les quatre associés : tous les mois leur radio rassemble
plus de 60 000 auditeurs fidèles et les retours sont pour la plupart
positifs. L’une des ambitions et d’augmenter ces chiffres et de de-
venir LA radio francophone dédiée à l’entrepreneuriat la plus
écoutée au monde. Les quatres co-fondateurs veu-
lent notamment attirer davantage d’auditeurs
du Québec et d’autres terres francophones
à travers le monde. « Avec ces émissions
et chroniques audio, les articles d’actua-
lités et l’image avec certaines de nos
émissions filmées, Widoobiz pourrait
dans un proche avenir devenir le
média en ligne référence des entre-
preuneurs », conclut Julien Noronha.
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De droite à Gauche :
Julien Noronha, 

Alexandra Bekka, Mustafa
Curlu et Thomas Benzazon,

les quatre cofondateurs
de Widoobiz.

Pour en savoir plus : 
www.widoobiz.com
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O
utre la protection dont bé-
néficient les victimes d’acci-
dents du travail ou de

maladies professionnelles, l’em-
ployeur subira les conséquences fi-
nancières de cette prise en charge à
travers l’imputation de cet accident
ou de cette maladie sur son compte
employeur : c’est ce que l’on appelle
la tarification des accidents du tra-
vail et des maladies professionnelles.
Ces conséquences financières dé-
pendent notamment de la taille de
l’entreprise.

De plus, la prise en charge d’une pa-
thologie par la Caisse Primaire d’As-
surance Maladie au titre de la
législation professionnelle peut en-
trainer dans un deuxième temps une
procédure en recherche de la faute
inexcusable de l’employeur.
Il ne faut pas négliger non plus qu’un
accident du travail ou une maladie
professionnelle peuvent entrainer la
responsabilité pénale, tant de la per-
sonne morale que de ses dirigeants. 
Si la procédure en recherche de la
faute inexcusable aboutit, ceci aura
pour effet une majoration de la
rente AT/MP et l’allocation de dom-
mages et intérêts à la victime, à la
charge finale de l’employeur. 
Depuis une décision du Conseil
constitutionnel du 18 juin 2010
(Cons. const., 18 juin 2010, n°2010-
8QPC), les préjudices indemnisables

sur le fondement de la faute inexcu-
sable ne sont plus limitatifs. La Cour
de Cassation a tiré les conséquences
des réserves d’interprétation du
Conseil constitutionnel et précisé
que la victime pouvait par exemple
obtenir réparation des frais d’amé-
nagement de son logement, ainsi
que des frais d’adaptation de son vé-
hicule (Cass. Civ. 2ème, 30 juin 2011,
n°10-19.475), ou encore la répara-
tion du déficit fonctionnel tempo-
raire et du préjudice sexuel (Cass.
Civ. 2ème, 4 avril 2012, nos 11-14.311,
11-15.393 et 11-12.299).

Débiteurs d’une obligation de sécu-
rité de résultat vis-à-vis de leurs sa-
lariés, les employeurs ont tout
intérêt à réaliser des efforts d’antici-
pation par une politique de préven-
tion, sur des risques aussi variés que
les troubles musculo-squelettiques,
le harcèlement moral et la souf-
france au travail, l’exposition à
l’amiante...
En parallèle, compte tenu des consé-
quences financières qui peuvent
s’avérer très lourdes, les entreprises
(particulièrement celles employant
150 salariés et plus, soumises à une
tarification individuelle), doivent
veiller à s’assurer du bien-fondé des
décisions de prise en charge des
Caisses Primaires d’Assurance Mala-
die, décisions qu’elles peuvent

contester devant la Commission de
Recours Amiable et devant le Tribu-
nal des Affaires de Sécurité Sociale.

De tels recours peuvent aboutir à
l’inopposabilité à leur égard de la dé-
cision initiale de la Caisse, laquelle
ne pourra alors pas exercer son ac-
tion récursoire à l’encontre de l’em-
ployeur.
Ceci implique un suivi de toutes les
procédures d’instruction et de prise
en charge au titre de la législation
relative aux risques professionnels,
ainsi qu’un suivi des accidents et des
maladies imputés sur leur compte
employeur, afin de s’assurer de la ré-
gularité du calcul du taux de cotisa-
tion des AT/MP. En matière de
tarification des accidents du travail
et des maladies professionnelles, les
décisions des CARSAT peuvent être
contestées judiciairement devant la
C.N.I.T.A.A.T (Cour Nationale de l’In-
capacité et de la Tarification de l’As-
surance des Accidents du Travail). La
C.N.I.T.A.A.T. statue en premier et
dernier ressort sur les contestations
en matière de tarification des coti-
sations dues par les entreprises au
titre des accidents du travail et des
maladies professionnelles. Elle sta-
tue également en tant que juridic-
tion d’appel des jugements des T.C.I.
(Tribunaux du Contentieux de l’In-
capacité).
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Risque AT/MP 
La décision de prise en charge par la Caisse Primaire d’Assurance
Maladie d’une pathologie au titre de la législation des accidents du
travail et des maladies professionnelles peut avoir des conséquences
financières très lourdes pour les employeurs.

Guillaume Verdier
Avocat à la cour 

Guillaume VERDIER - Avocat Associé 
SCP TUFFAL-NERSON DOUARRE & Associés 

Avocats à la Cour
38, avenue Hoche - 75008 PARIS - Tél. : 01.58.36.56.56  - Fax : 01.58.36.06.78 

Toque : P505 - www.tnda-avocats.com
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M
algré plus de 20 millions
d’entreprises en Europe, il
existe plus de statistiques

sur la santé des baleines bleues que
sur celle des entrepreneurs – ce qui
est plutôt alarmant. Cet ouvrage très
complet de 224 pages livre une ap-
proche scientifique et des réponses
à des questions pas très conforta-
bles mais qui devraient être posées
bien plus souvent : Pourquoi parle-t-
on si peu du suicide patronal dans
les médias ? Les créateurs d’entre-
prises à fort potentiel doivent-ils bé-
néficier d’un staff médical comme
les sportifs de haut niveau ?  Quel
est le rôle des questionnaires de
santé dans l’octroi de crédit bancaire
aux PME ? Quelle importance a le
sommeil des dirigeants pour leur
quotidien? Comment se nourris-
sent-ils ? Quels sont les évènements
qui les stressent le plus ? 

Pour un entrepreneuriat durable
Sur ces pages on découvre les fac-
teurs favorables à la souffrance pa-
tronale, aux burn-out et suicides. En
même temps les auteurs évoquent
comment les entrepreneurs peuvent
améliorer leur quotidien pour re-
trouver une attitude entrepreneu-
riale positive grâce à une meilleure
santé globale. Le lecteur apprend
également que céder son entreprise
est comparable à un deuil et que ce
n’est jamais un acte anodin de quit-
ter sa propre entreprise. En livrant
des statistiques, citations et explica-
tions, les auteurs invitent au débat
et à la réflexion. Dans les différents
chapitres et à travers leurs propos ils
soulignent que « se préoccuper de
la santé entrepreneuriale, c’est s’ins-
crire dans la perspective d’un entre-
preneuriat durable ». A travers les
lignes, le chef d’entreprise parait

comme tout autre être humain avec
ses forces et ses faiblesses. Et on lui
accorde ici le droit d’être malade
comme on l’accorde à tout salarié.  

Olivier Torrès - directeur du manuel
- exerce comme professeur à l’uni-
versité de Montpellier et est aussi
chercheur-associé à l’EM Lyon. Ex-
pert en la matière, il s’est spécialisé
ces dernières années dans la santé
des dirigeants et surtout celle des di-
rigeants de PME et des artisans. Il a
fondé et préside « Amarok », l’Ob-
servatoire national sur la santé des
Travailleurs Non Salariés. 

« La santé du dirigeant -
de la souffrance patronale

à l’entrepreneuriat salutaire», 
sous la direction d’Olivier Torres,

éd. De Boeck, 20 €.

L’importance 
du capital-santé
des dirigeants

LLeess  aauutteeuurrss  ddee  ccee  mmaannuueell  ssee  ssoonntt  ppeenncchhééss  ssuurr  uunn  ssuujjeett  eenn--
ccoorree  ttaabboouu  ddaannss  nnoottrree  ssoocciiééttéé  ::  cceelluuii  ddee  llaa  ssaannttéé  ddeess  eenn--
ttrreepprreenneeuurrss  ((ssuurrttoouutt  ddeess  TTPPEE//PPMMEE))..  LLeess  ssttaattiissttiiqquueess  ssoonntt
ttrrèèss  rraarreess  eett  lleess  ffaaiittss  eennccoorree  mmééccoonnnnuuss..  NNééaannmmooiinnss  ssii  uunn
ddiirriiggeeaanntt  dd’’uunnee  TTPPEE  ttoommbbee  ggrraavveemmeenntt  mmaallaaddee,,  lleess  ccoonnsséé--
qquueenncceess  ssoonntt  ffaattaalleess..  CCeett  oouuvvrraaggee  ééccllaaiirrcciitt  eett  ffaaiitt  rrééfflléécchhiirr
ssuurr  uunnee tthhéémmaattiiqquuee  ccrruucciiaallee..  

Dossier de Anna Voltz



PARCE QUE LE DIALOGUE 
SOCIAL EST PRIMORDIAL,
NOUS NOUS ENGAGEONS  
À VOS CÔTÉS.

RETRAITE – PRÉVOYANCE – SANTÉ – ÉPARGNE
www.humanis.com

Partenaires sociaux

Notre ambition : accompagner les partenaires sociaux dans la négociation, la mise en place et le suivi des accords collectifs 
prévoyance, santé et épargne.

Notre différence : à travers notre nom, nous plaçons l’humain au cœur de notre stratégie comme de nos actions.  
Nous entendons mener nos activités et accompagner nos clients en apportant notre regard di�érent d’acteur paritaire et mutualiste. 
C’est pour cette raison que notre modèle de développement conjugue l’e�cacité économique et l’utilité sociale.  

Figurant parmi les tout premiers acteurs de la protection sociale complémentaire, Humanis est issu du 
rapprochement de deux groupes : Humanis et Novalis Taitbout. 
 

 Contactez-nous : os-contact@humanis.com
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